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cenar10 pour r 
Lesraisons 
d'unplan 
Techniquement, financièrement, 
socialement, il est possible de 
réduire le chômage à zéro. Nous 
avons voulu le démontrer, chiffres 
à l'appui. Entendons-nous bien : 
le plan que nous proposons est 
une hypothèse d'école. Il vise 
simplement à démonter /'intox 
quotidienne qui nous présente le 
chômage comme une rançon 
inévitable de la crise. 
C'est en fait un choix politique. 
Les moyens que nous avons mis 
en lumière pour sortir de la crise 
par la création massive d'emplois 
ne sauraient être appliqués sans 
une intervention massive des 
travailleurs, des chômeurs et de 
leurs alliés contre la politique 
qu'on leur impose aujourd'hui. 
C'est une évidence. Nous l'avons 
simplement évoquée. Notre 
propos n'était pas de faire le tour 
de toutes les questions possibles. 
Enfin, les chiffres cités ont tous 
été vérifiés. Si tel ou tel élément 
du plan demeure, comme 
toujours, contestable - il est 
possible de choisir par exemple 
d'autres domaines 
d'investissements de départ que le 
logement -, ses effets d'ensemble 
sont limpides : il est possible de 
vaincre le chômage. 

1. 

TROIS 

MILLIONS 

Alain Gwenn 
Jean Lantier 
Michel Morel 

DE CHOMEURS 
DEUX MILLIONS 

DE LOGEMENTS 

A CONSTRUIRE 
OU A REHABILffER 
□ D'un côté trois millions de

chômeurs, de l'autre deux
millions de personnes vivent dans 
700 000 logements insalubres, des 
taudis ; cinq millions de ménages 
n'ont pas d'installation sanitaire 
chez eux ; de nombreux logement 
sociaux, les HLM se dégradent ; 
sans compter la pénurie d'apparte­
ments neufs ( cf. encadré : « Com­
bien de logements faut-il cons­
truire ? » ). Situation absurde où 
trois millions sont sans travail et où 
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Il manque deux cent mille appartements neufs par an, 700 000 logements sont insalubres, plus de S millions devraient être réhabilités. 

pourtant ce même travail ne man­
que pas. 

Alors ? La création d'emplois ? 
Une folle utopie ? Certes, non ! Il 
suffit de satisfaire ces besoins. Nous 
avons chiffré les créations d'emplois 
pour construire et réhabiliter les 
logements dont la population a 
besoin. Ce plan public, nous l'avons 
élaboré sur quatre ans ( cf. encadré : 
« Combien d'emplois faut·il 
créer ? » ). Il faut 270 000 person­
nes pour répondre à la demande en 
logements neufs. Et 520 000 pour 
la réhabilitation. Dans l'immédiat, 
c'est donc 790 000 emplois créés 
sur quatre années. Qui va, à brève 
échéance, embaucher ces 790 000 
chômeurs? L'élément de départ 
dans ce plan est la constitution d'un 
réseau d'offices publics. 

300 000 emplois ont été perdus 
dans le bâtiment depuis dix ans. 
Depuis deux ans, 70 000 emplois 
ont disparu. Ces chômeurs seront 
embauchés en premier lieu. Puis 
tous ceux qui ont une qualification 
directe correspondante. Leur pre­
mier rôle ? Former et encadrer les 
autres travailleurs embauchés. 

Pour construire, il faut d'abord 
des mains et un savoir-faire, mais 
cela ne suffit pas. Pour construire, il 
faut aussi de l'acier, du verre, du 
bois, du ciment, du béton, etc. 
L'organisation patronale du bâti­
ment explique que pour chaque 
ouvrier du bâtiment, il y a un em­
ploi chez les fournisseurs. C'est 
donc, là encore, 790 000 emplois 
créés. Au total, c'est donc environ 
1,6 million d'emplois nouveaux, 
grâce à ce plan public sur quatre 
ans. 

Combien de logements faut-il construire ? 
• 550 000 logements ont été
construits en 1973. 300 000 en
1984. Les files d'attente pour
obtenir un appartement, une mai­

son s'allongent chaque jour un
peu plus. Le calcul du nombre de
logements à construire est pour­
tant facile. Tous les partis politi­
ques chiffraient, en 1981, les be­
soins de 450 000 à 500 000 lo­
gements. Il y a donc un manque
de 200 000 neufs par an, au
minimum.
• 4 % de la population résidant
en France habite 700 000 loge­
ments insalubres. Le bas de
l'échelle des mal-logés sont les

2. 
DES MILLIARDS 

DE RESSOURCES 

POUR CREER 
1,6 MILLION 

D'EMPLOIS 

□ Combien un tel plan public
va-t-il coûter? Et où va-t-on

trouver l'argent ? Dans un récent 

bidonvilles toujours debout, les 
« habitats » de fortune, les cités 
d'urgence qui non plus rien d'ur­
gence, et les « taudis garnis». Ce 
sont ainsi pour deux millions de 
personnes des conditions de vie 
dignes d'un autre âge. La solution 
est simple : construire sans atten­
dre 700 000 logements neufs pour 
reloger ces pauvres de l'habitat. 
• Près de la moitié des résiden­
ces principales ont été construites
avant 1949. Et un tiers de celles-ci
a plus de cent ans. Cinq millions
de logements ne possèdent ni eau
courante, ni WC, ni installation
sanitaire. Normes bien loin pour-

article de presse, Yves Tayssier, 
PDG de COTEBA International, 
entreprise de Bâtiment et travaux 
publics, évalue à 78 milliards de 
francs la construction de 300 000 
logements neufs et à 48 milliards la 
réhabilitation du même nombre de 
logements sociaux, soit 260 000 
francs pour construire un apparte­
ment; 160 000 francs pour réhabi­
liter un logement social. 

Autre chiffre. Les associations 
pour la protection, l'amélioration, 
la conservation et la transformation 
de l'habitat ont financé, en 1981, 
l'amélioration de 36 000 logements 
anciens pour un montant de 1, 7 
milliard de francs, soit 50 000 
francs par logement. 

tant des qualités requises aujour­
d'hui. D'autant plus scandaleux 
que, pour l'écrasante majorité, ce 
sont des personnes de plus de 65 
ans qui occupent ces apparte­
ments et ces maisons. 
• D'autres chiffres viennent 
s'ajouter. Ainsi de nombreux lo­
gements sociaux, correspondant 
théoriquement aux normes de 
confort précédemment citées, at­
teignent 15 ou 20 ans d'âge. 
Albert Denvers, président du 
mouvement HLM, convenait, en 
1982, qu'il fallait fixer un rythme 
de 200 000 logements à réhabili­
ter par an. 

Reportons maintenant ces coûts 
unitaires au nombre de logements 
concernés par notre plan public. 
Construire 1,5 million de loge­
ments neufs revient à 390 milliards 
de francs (1,5 million x 260 000 
francs). Réhabiliter 800 000 loge­
ments sociaux coûte 128 milliards 
de francs (800 000 x 160 000 
francs). Et enfin, pour l'améliora­
tion de cinq millions de résidences 
principales, 250 milliards de francs 
(5 millions x 50 000 francs). Le 
coût total de notre plan logement 
est donc de 768 milliards de francs. 

De son côté, le chômage coûte 
cher, très cher à la société. Le 
montant global du chômage, en 
1983, s'élève à 259 milliards de ►



Combien d'emplois faut-il créer? 

Le travail effectif annuel est 
évalué à dix mois sur douze (il 
faut retirer les congés et les arrêts 
de travail dûs aux intempéries). 
Le temps de travail pour un mois 
est de 140 heures (35 h x 4 se­
maines). Il est de 1 400 heures sur 
une année (140 h x 10 mois). Le 
temps de travail pour la durée du 
plan de quatre ans pour un salarié 
est donc de 5 600 heures 
(1 400 h x 4 années). 
• Il manque 200 000 logements
neufs par an pour résorber la crise
de l'habitat, et 700 000 en rem­
placement des taudis insalubres.
Soit au total, 1,5 million de loge­
ments sur quatre ans
([200 000 x 4 ans]+ 700 000).

► francs, soit 130 000 francs par
chômeur pour une année. Cet ar­
gent existe donc. Aujourd'hui, on le .
dépense déjà. Quitte à payer, finan­
çons l'emploi. Et notre proposition
est un débouché utile. Sur quatre
ans, 1,6 million de chômeurs en
moins « rapporte » 832 milliards à
la société (130 000 x 4 ans x 1, 6
million d'emplois créés). Utilisons
ces 832 milliards pour financer le
plan logement que nous avons
énoncé (cf. encadré: « L'argent
existe»).

3. 
PREMIERS 
AFFRONTEMENTS, 

PREMIERES 

BATAILLES, 

PREMIERE 

RUPTURE 
□ Abandonnons un instant le

domaine des chiffres. De­
vant un tel plan, on peut parier que 
la réaction des patrons qui contrô­
lent actuellement le bâtiment sera 
brutale. Surtout que ceux-ci sont 
connus pour leurs sympathies réac­
tionnaires. 

Premier terrain d'affrontement : 
la spéculation foncière est battue en 
brèche. D'une part, la totalité des 
logements à construire leur 
échappe. D'autre part, en trente 
ans, le temps de travail est passé de 
3 000 heures à l 000 heures pour 
un appartement, mais le prix de 
celui-ci est resté équivalent à trois 

1 000 heures de travail sont né­
cessaires pour construire un ap­
partement en moyenne ( évalua­
tion à partir de chilfres fournis par 
la chambre patronale du B1P). Le 
nombre d'heures de travail pour 
réaliser 1,5 million de logements 
est donc de 1,5 milliard d'heures. 
Pour obtenir le nombre de travail­
leurs nécessaires, il suffit de divi­
ser ce dernier résultat par le temps 
de travail moyen sur quatre ans. 
Nous obtenons ainsi 267 857 em­
plois ( 1,5 milliard d 'heu­
res+ 5 600 heures). Arrondissons 
ce chiffre à 270 000. Construire 
1,5 million de logements neufs 
crée 270 000 emplois. 
• Cinq millions de résidences

ans de travail. C'est donc une·baisse 
de prés de 30 % du coût de la 
construction et de l'habitat (loca­
tions et ventes) qui peut être envi­
sagée, puisque le plan public n'a pas 
pour but le profit financier. Pour 
cette même raison d'ailleurs, il ne 
sera pas non plus cause d'inflation. 
· Et puis, pour réaliser le plan
logement, il faut du matériel (grues,
bétonneuses, ponts mobiles, etc.).
Où trouver ces outils indispensa­
bles? Justement dans les entrepri­
ses du Bâtiment et travaux publics,
où les moyens de production sont
aujourd'hui manifestement sous­
employés.

Ces questions sont pour autant 
de points d'affrontements et de 
passages obligés. La solution ? La 
population sera juge et témoin. De 
sa mobilisation dépendra la réus­
site. Premier conflit, première ba­
taille, première rupture. 

principales ne correspondant pas 
aux normes de confort et 200 000 
logemènts sociaux vétustes par an 
sont à réhabiliter. C'est donc un 
ensemble de 5,8 million d'appar­
tements et de maisons qu'il faut 
améliorer en quatre ans (5 mil­
lions+ [200 000 x 4 ans]). Pour 
réhabiliter un logement, 500 heu­
res en moyenne sont nécessaires. 
Le nombre d'heures total requis 
est donc de 2,9 milliards d'heures 
de travail (5,8 millions x 500 heu­
res). Les postes de travail ainsi 
créés sont de 520 000 (2,9 mil­
liards d'heures + 5 600 heu­
res = 517 857 emplois). Réhabili­
ter 5,8 millions de logements 
crée 520 000 emplois. 

4. 

LES 35 HEURES 
NOUS 
ACCOMPAGNENT 
-□- Sur notre chemin, la réduc-

tion du temps de travail à 35
heures nous accompagne évidem­
ment. Une étude, publiée par la
Documentation française, lorsque
cette question était en odeur de
sainteté du côté de Matignon, {( Les
35 heures et l'emploi» ne chiffre les 
effets des 35 heures qu'à 880 000 
emplois nouveaux. En effet, une 
partie de la réduction du temps de 
travail est résorbée par des gains de 
productivité. Si un ouvrier fabrique 

L'argent existe 
Le coût global du chômage en 

1983 : 259 milliards de francs 
* 98,4 milliards de charges
UNEDIC.
* 40,5 milliards de coûts liés à la
politique de l'emploi.
* 8 3, 4 milliards de pertes en
recette de la Sécurité sociale. 
* 36, 7 milliards de pertes fisca­
les.

Somme versée au chômeur ou 
dépensée directement pour lui 
(UNEDIC, politique de l'em­
ploi): 5 150 francs. Manque à 
gagner pour la société (Sécu et 
Etat) et donc à la charge de la 
collectivité (santé, éducation, ha­
bitat): 5 000 francs par mois. 

Dans le cours de la démonstra­
tion, nous avons pris comme élé­
ment de comparaison le coût du 

chômage. Mais bien d'autres dé­
penses inutiles pourraient venir 
contrebalancer le financement de 
notre plan logement. Inutile parmi 
l'inutile : le coût global dû à l'ar­
mement nucléaire est de plusieurs 
dizaines de milliards de francs. 
Autres exemples. Si on supprime 
les avantages fiscaux aux revenus 
d'actions et d'obligations, on ob­
tient 15 milliards, et le rembour­
sement des nationalisés de 1981 a 
déjà côuté près de 40 milliards. 
Des milliards s'échangent quoti­
diennement en Bourse, au profit 
d'une infime minorité. Toutes ces 
sommes, on peut leur donner une 
autre fonction : l'investissement 
dans des travaux d'utilité publique 
au profit de la grande majorité de 
la population. 

Le coût total du plan logement nécessaire serait de 768 milliards en 
quatre ans, dans le même temps le coût du chômage s'élève à 832 
milliards. 

40 piéces en 40 heures, par exem­
ple, il n'en fabriquera pas 38 mais 
39 en 38 heures. 

De plus, la création d'emplois 
n'est pas directement proportion­
nelle à la réduction du chômage. Le 
nombre de chômeurs en moins est 
donc évalué par cette étude gouver­
nementale à 600 000. Rajoutons 
que ces chiffres sont d'autant à 
prendre avec des pincettes qu'ils 
ont été établis à partir d'une réduc­
tion d'horaire d'une heure pendant 
cinq ans. 

De toute façon, si cette réduction 
d'horaires ne suffisait pas pour 
combattre le chômage, un travail de 
l'INSEE a montré que si la durée de 
travail était abaissée à trente-deux 
heures en 1986, 1,2 million d'em­
plois seraient ainsi créés. 

Bien sûr, les patrons verront tout 
cela d'un mauvais oeil. Il faudra 
peser de toutes nos forces, ensem­
ble, pour faire la décision. 

5. 

REACTIONS 

EN CHAINE: 

LE CHOMAGE 

S'EVANOUff 
□ Partie de la construction de

logements et de la diminution
de la semaine de travail à 35 heures 
pour tous, la création d'emplois 
nouveaux ne tardera pas à avoir un 
effet boule de neige, et à provoquer 
des réactions en chaîne. 

Redonner du travail à un million 
cinq cent mille chômeurs signifie 
aussi leur garantir un salaire dé-
cent : 5 500 francs par mois mini- ► 
mum. 
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Nossources 
• Créer 700 000 emplois, une
brochure d'Ernest Mandel, édi­
tée par le Parti ouvrier socialiste,
section belge de la IV"Interna­
tionale.
• « Le chômage, un mal dont il
faut guérir», dossier du n° 50 de
mars 1986 de Critique commu­
niste.
• « Le parc de logement en
1978 », Economie et statistiques
n° 113, de juillet 1979, édité par
l'INSEE.
• L'Etat de la France et de ses
habitants, sous la direction de
Jean-Yves Potel. Ed. La Décou­
verte.
• Les 35 heures et /'emploi, de
Yves Barou et de Jacques Rigau­
diat. Ed. la Documentation fran­
çaise.
• 35 heures, pour un avenir
différent, brochure de l'union
région parisienne de la CFDT.
• La Nomenklatura française,
d'Alexandre Wickham et de So­
phie Coignard. Ed. Belfond.
• Donnée sociale, édition 1984.
Publié par l'INSEE.

► En lieu et place du million de
chômeurs qui touchent 3 400 francs
d'indemnités mensuelles et des
550 000 fins de droit qui ne perçoi­
vent que 1 250 francs environ, c'est
un supplément de pouvoir d'achat
des ménages disponible de 70 mil­

liards environ qui va ainsi accroître
la demande de biens (vivres, vête­
ments, équipements ménagers,
etc.).

Cela se fera sentir, à court terme, 
dans tous les secteurs de l'industrie 
et des services. Cela nécessitera, 
aussi, bien évidemment, la création 
d'emplois pour y répondre. 

Peut-on avoir une idée du vo­
lume d'emplois ainsi créé? Diffi­
cile. Mais une estimation, « en 
gros », est possible. 70 milliards de 
francs de plus sur le marché repré­
sentent un peu moins du trentième 
de la consommation globale an­
nuelle des ménages. Evaluons à 
beaucoup moins du trentième de la 
population active la création d'em­
plois qui en résulterait. Nous frisons 
les 500 000 emplois supplémentai­
res environ. Le chômage devient 
pratiquement un souvenir ! 

t,6 million d'emplois seraient créés par la mise en application du plan répondant aux besoins en logement. 

6. 
ATTACHEZ 
VOS CEINTURES! 

FORTES 
TURBULENCES 

□ Lecteurs, attachez vos ceintu- · 
res. Nous abordons la zone 

de fortes turbulences. Humaine-

ment, financièrement, socialement 
et techniquement, notre plan de vol 
pour éliminer le chômage tient 
debout. Mais plusieurs escadrilles 
de bombardiers lourds ont déjà 
décollé pour l'abattre, le plus tôt 
possible. Les chasseurs du BTP 
n'étaient qu'une première épreuve. 

D'où vient Je courroux de nos 
adversaires? Ils ont utilisé jusqu'à 
présent le poids du chômage 
comme moyen de chantage pour 
réduire les salaires des travailleurs 
actifs. Ces dernières années, d'ail­
leurs, la répartition des richesses 
•créées dans les usines - tous les
indices l'indiquent - se modifiait
en faveur des propriétaires de capi­
taux aux dépens des salariés.

l'inventaire de qui possède quoi 
dans ce pays. 

Chantage contre chantage, en­
core. Puisqu'ils veulent interdire la 
réussite de notre plan qui vise à 
donner les moyens de vivre à tous, 
nous rétablissons l'égalité des chan­
ces. Les fonds des banques sont 
contrôlés - c'est la fin de l'auto­
nomie de gestion ! -, leurs crédits 
sont affectés à la réussite globale du 
plan. Les échanges de capitaux et 
de biens avec les autres pays sont 
examinés à la loupe et sélectionnés 
en fonction des intérêts du plan et 
de l'équilibre de nos échanges exté­
rieures ( cf. encadré : « Desserrer la 
contrainte » ). 

Dessen'erla contrainte 

Supprimer Je chômage signifie 
donc pour les patrons voir l'une de 
Jeurs armes les plus efficaces dispa­
raître ! Ils ne vont évidemment pas 
se laisser désarmer sans combat. 

Les moyens de production né­
cessaires à la réalisation du plan 
sont réquisitionnés, placés sous 
l'autorité et le contrôle des travail­
leurs, des organismes publics en 
charge des travaux en cours. Rude 
bataille, et si nous la gagnons c'est 
une sacrée rupture... avec la crise. 

Et la contrainte extérieure ? La 
question est inévitable. Disons 
simplement qu'elle n'est pas plus 
incontournable que le chômage 
n'est invincible dans l'Hexagone. 
La réalisation du plan que nous 
proposons s'appuierait par exem­
ple sur les ressources, les biens et 
matériaux disponibles. Il faudrait 
à cet effet prendre des mesures 
« protectionnistes ». Isolation­
nisme ? Non. Mais il serait indis­
pensable de redéfinir les termes 
des échanges avec les autres pays, 
d'Europe ou du tiers monde ... 

Page 4, Rouge ri0 1199, du 6 au 12 mars 1986 

Produire français ? Non plus. 
Comme vous l'avez remarqué, 
nous sommes justement en train 
de rompre avec les patrons fran­
çais. Il est impossible de dévelop­
per ici l'ensemble des mesures 
appropriées pour desserrer 
l'étreinte de la contrainte exté­
rieure. A ce sujet, nous renvoyons 
le lecteur au livre de Christian 
Barsoc, les Lendemains de la crise 
(éditions la Brèche, PEC, 2, rue 
Richard-Lenoir 93100 Mon­
treuil). 

□ 

Ils crient famine. Ils font le chan­
tage à la ruine, sabotent le plan, 
refusent les 35 heures et mettent 
leurs fonds à l'abri en Suisse ou 
ailleurs ... L'artillerie lourde est de 
sortie. 

Comment répondre à l'attaque? 
Première mesure : chantage contre 
chantage. Nous étalons tout sur la 
place publique. Les comptes des 
entreprises privées, l'utilisatlC'n des 
fonds des banques, déjà « natic,nali­
sées » dans leur quasi-totalité, les 
documents des douanes et des im­
pôts concernant les évasions de 
capitaux et les fraudes, et enfin 

Où en sommes-nous ? Faisons le 
compte. 1,6 million d'emplois ont 
été créés par le biais du plan loge­
ment en quatre ans, 600 000 par la 
réduction du temps de travail à 35 
heures, 500 000 par la dynamique 
de relance, dans l'ensemble de l'in­
dustrie et des services. 

Nous avons indiqué à chaque fois 
quelles ressources pouvaient finan­
cer les coûts de l'ensemble de cette 
politique. Une fois le chômage éli­
miné, le niveau de vie redressé et le 
temps de travail réduit, le contrôle 
de l'ensemble des moyens de pro-

duction entraînerait dans la foulée 
d'autres remises en cause. 

Utopie, mouvement d'humeur ? 
Nous voulons conclure en démon­
trant encore une fois qu'il n'en est 
rien. 

7. 

ROMPRE: 

LA SEULE 
FAÇON 
DE RESTER 
HONNETE 

□ La Nomenklatura française 
est un livre qui fait aujour­

d'hui fortune en librairie. Qu'ont 
donc découvert ses auteurs : « For­
mée de plusieurs cercles qui se re­
coupent parfois et où évoluent des 
hauts fonctionnaires, des dirigeants 
de grandes entreprises, des héritiers 
( d'un nom, d'une fortune), cenaines 
professions protégées et le conège 
des favoris du président ou de ses 
ministres, la Nomenklatura tient les 
rênes du pouvoir, quelle que soit la 
couleur politique du Parlement. ( ... ) 
une classe qui, à beaucoup d'égards, 
nous ramène au temps de la monar­
chie de droit divin et de la cour du roi 
Soleil. » Laissons la responsabilité 
des termes aux auteurs, peu soup­
çonnables de gauchisme ringard. 

Pour · nous, la découverte d'une 
classe dirigeante n'a évidemment 
rien d'une découverte. Rappelons 
simplement qu'aujourd'hui 10 % de 
la population détient 60 % du pa­
trimoine national. 

Cette classe, nous l'appelons la

bourgeoisie. C'est un terme, une 
notion et une réalité que mettent 
systématiquement dans leur poche 
la plupart des économistes profes­
sionnels qui dissertent aujourd'hui 
sur la crise et les moyens d'en 
sortir. Inutile de chercher plus loin 
pourquoi leurs remèdes se sont ré­
vélés jusqu'à présent inefficaces ! 

Car le fond du problème est bel 
et bien politique. Remet-on en 
cause ou pas le pouvoir de ces 
gens-là, la possession des richesses 
et des leviers de commande politi­
ques et économique y est liée. Ce 
qui en termes courants s'appelle 
« rompre avec le capitalisme » ... 
pour remettre ceux qui possèdent le 
capital à égalité avec ceux qui ne 
possèdent rien ou si peu de cho­
ses ... 

Nous l'avons expliqué dans ces 
pages, c'est le seul moyen réaliste 
de prendre les moyens là où ils sont 
pour réaliser le plan dont nous 
avons donné les grandes lignes ... ou 
tout autre allant dans le même ·sens. 

Aucun détour n'est possible. Le 
PS au gouvernement a choisi « de 
ne pas rompre», le PCF au gouver­
nement ou en dehors n'en parle 
plus, tout préoccupé qu'il est de son 
économie mixte ... 

Nous restons, nous, les yeux 
ouverts. Hors de cette rupture-là, 
point de salut, s'y refuser coûte trois 
millions de chômeurs par jour. Le 
souligner encore et encore reste la 
seule façon d'être honnête. 



S
inistre et insipide. Aucun adjectif ne convient 
mieux à cette campagne. Par les effets de la 
pub électorale, les citoyens sont appelés à se 

prononcer sur la couleur d'une cravate ou l'attrait 
d'une paire de lunettes. Aux deux bouts de l'échiquier 
politique, les slogans se ressemblent comme frères 
jumeaux : « Vivement demain », « Demain on conti­
nue», « Une force pour avancer», etc. A ce train, ils 
nous diront bientôt : « Bonjour chez vous ». 

Cet étrange consensus en matière de communica­
tion politique reflète au fond que les grands partis 
n'ergottent plus que sur des dosages ou des rythmes 
mais s'accordent sur l'essentiel. Plus aucun ne parle 
des problèmes quotidiennement rencontrés par les 
travailleurs. Et pour cause! Leur seul idéal, c'est la 
survie du système. Leur seule morale, c'est la défense 
de la France du fric et des privilèges. 

Il existera pourtant, le 16 mars, un moyen de 
manifester son dégoût d'un tel climat. Ce sera de voter 
pour les listes présentées ou soutenues par la LCR 

UN VOTE CONTRE LA TRAHISON 

En élisant Mitterrand à la présidence de la Répu­
blique, en envoyant une majorité de députés de gauche 
à l'Assemblée nationale, les salariés espéraient un 
changement radical de leurs conditions de vie. En 
échange, ils n'eurent que l'austérité. Symbole de cette 
dérive, le dernier cadeau de cette législature aura été 
la loi sur la flexibilité qui s'en prend à des conquêtes 
datant du Front populaire (voir page 8). Grâce à elle, 
le patronat pourra bientôt revenir sur nombre d'acquis 
concédés jadis dans les conventions collectives. 

Faudrait-il à présent passer l'éponge ? Faudrait-il 
croire en la promesse d'une vie meilleure si cette 
gauche reste au pouvoir ? Certainement pas. Aujour­
d'hui autant qu'hier, les gouvernants demandent un 
chèque en blanc. D'ailleurs, ils fixent eux-mêmes à 
30 % des suffrages la limite de leurs ambitions. 
Comme cela ne suffira pas pour former une majorité, 
Mitterrand aura toute latitude pour utiliser ce score 
pour négocier sa cohabitation avec un éventuel gou­
vernement de droite. Les électeurs socialistes seront 
une fois encore réduits au rôle de masse de manœuvre, 
au service d'un projet dont toutes les clés leur échap­
pent. Il n'est donc qu'une réponse à opposer aux 
exhortations de l'équipe au pouvoir : « On a déjà 
donné!» 

UN VOTE CONTRE LA REVANCHE 

Mitterrand, Fabius et Jospin appellent à faire 
barrage à la droite. Il est vrai que cette dernière entend 
prendre sa revanche. Ses propositions remettent 
pêle-mêle en cause les droits des salariés, les libertés 
syndicales, la protection sociale. Et dans ses bagages, 
se trouve un Le Pen qui rêve d'une France nettoyée 
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des « étrangers » et de ceux qui ne pensent pas comme 
lui. 

Mais qui est responsable de l'arrogance des battus 
de mai 1981 ? Au premier chef, ceux qui ont semé le 

désarroi dans le monde du travail en reniant tous leurs 
engagements. Il suffit pour s'en convaincre de voir les 
leaders de la réaction légitimer leur démagogie en 
mettant en évidence le bilan du gouvernement. Ainsi, 
pour justifier la suppression de l'autorisation adminis­
trative de licenciement, Chirac fait-il benoîtement 
remarquer : « Aujourd'hui, /'information qui émane du 
ministère du Travai/fait apparaître que la quasi-totalité 
des demandes de licenciement sont accordées. » 

Pour s'opposer réellement au retour de la droite, 
il faut refonder l'espoir. Il faut offrir aux travailleurs 
une véritable alternative politique, un projet s'oppo­
sant sur tous les plans à la société de l'exploitation et 
de l'inégalité. A l'évidence, ce n'est pas des allées du 
pouvoir que viendra pareille perspective. 

UN VOTE 

POUR UNE GAUCHE INFLEXIBLE 

« La gauche, la droite, ces notions sont quelque peu 
dépassées », expliquait récemment le chef de l'Etat. La 
lutte des classes est cependant plus actuelle que ja­
mais. Pour restaurer leurs profits, les capitalistes n'ont 
pour seule politique que l'austérité la plus brutale, 
l'attaque contre les grandes conquêtes sociales. A 
l'inverse, les travailleurs n'ont d'autre choix que la 
résistance pied à pied, la défense des acquis et des 
revendications. 

Après trois ans de présence au gouvernement, le 
PCF fait mine de tenir un langage similaire. Pourtant, 
comment accorder une quelconque confiance à ses 
dirigeants? Ils n'ont cessé de faire et de défaire leur 
alliance avec les socialistes. Et ils en reviennent 
maintenant à la perspective d'une Union de la gauche 
«rééquilibrée». Pour quoi faire? Ils n'en soufflent 
mot. En cinq ans, leur appareil, leurs députés, leur 
formidable potentiel militant ne furent d'aucune utilité 
à la population laborieuse. Quelques députés supplé­
mentaires suffiraient-ils à y changer quoi que ce soit ? 

UN VOTE POUR LE SOCIALISME 

« Il n'est d'autre politique possible que celle qui 
s'applique depuis le JO mai», nous répètent à l'envi 
ministres et représentants de la rue de Solferino. Rien 
n'est plus faux. Confronté à la crise, le capitalisme ne 
peut plus faire illusion. Parce qu'il oppose la toute­
puissance de quelques-uns aux besoins du plus grand 
nombre, il se montre incapable de fonctionner dans le 
sens du progrès social. Dès lors, respecter ses règles 
ne peut déboucher que sur l'aggravation de la situation 
des plus démunis. Pour avoir fait comme ses prédé­
cesseurs, l'actuel gouvernement a laissé les patrons 

licencier et le chômage se développer. Ce qui plonge 
des millions d'hommes et de femmes dans la détresse 
et le dénuement. 

Il n'existe d'autre solution réaliste que la rupture 
avec les lois du marché. Si l'on s'en prend au partage 
des richesses, si l'on fait payer les grandes fortunes, si 
l'on fait confiance à l'intelligence créatrice du peuple 
travailleur, la crise peut être vaincue. Les exemples 
que nous développons dans les pages 2, 3 et 4 ne 
sont-ils pas éloquents? Loin d'être archaïque, le 
socialisme demeure bien l'idée la plus moderne de 
cette fin de siècle. A nous de savoir maintenant la faire 
revivre. Car c'est là qu'est le chemin de l'avenir. 

UN VOTE POUR L'AVENIR 

Dans quelques jours, il ne s'agira pas seulement de 
témoigner, d'être fidèle aux valeurs émancipatrices du 
mouvement ouvrier. Plus nombreux seront les suffra­
ges qui se porteront à gauche de la gauche, plus ils 
influeront sur l 'après-16 mars. Ils exprimeront en effet 
que des dizaines de milliers d'électeurs ont su tirer la 
leçon de l'expérience qui s'achève et qu'ils sont bien 
décidés à faire entendre demain les exigences ouvriè­
res par la lutte. Ce n'est pas l'un des moindres enjeux 
du prochain scrutin face aux assauts que préparent la 
droite et le patronat. 

Le vote du 16 mars peut également constituer un 
atout pour l'émergence d'une nouvelle force dans le 
pays. Une force qui place l'intérêt des travailleurs 
au-dessus de toute autre considération. Cet objectif, 
notre organisation le concrétise depuis des mois, en 
œuvrant au regroupement des courants et des mili­
tants à la recherche d'une alternative politique. Elle a, 
en particulier, fait tout ce qui était en son pouvoir pour 

empêcher l'éparpillement des candidatures à gauche 
de la gauche. Hélas, le poids du passé, les pesanteurs 
de la situation politique, les méfiances et les sectaris­
mes entre organisations ont empêché que cette bataille 
aboutisse. Néanmoins, dans une vingtaine de dépar­
tements, se sont formées des listes de large conver­
gence, sur des bases clairement anticapitalistes. Sans 
la moindre réserve, la LCR les soutient ou y participe. 

Dans vingt autres départements, nous avons dû 
nous présenter sous notre seul drapeau. A la düfe­
rence des politiciens qui encoIJlbrent les écrans, nos 
candidats se battent quotidiennement dans les entre­
prises et les localités, pour une vie plus libre et plus 
juste. Voter en leur faveur, ce sera donc affirmer qu'on 
peut être de gauche sans se faire complice d'une 
gauche faillie et combattre la politique des gouver­
nants sans faire le jeu de la droite. Ce sera soutenir 
leurs efforts de rassemblement de toutes les énergies 
disponibles. 

Alors, plus une hésitation ! Un seul jour, un seul 
tour, certes. Mais un seul vote utile : le vote rouge, le 
vote à gauche de la gauche. 

Christian Picquet 



GEORGES 

LABICA 

J w ; 

MEHDI 

LALLAOUI 

Aux quatre coins de l'Hexagone, ils sont engagés dans une démarche de rassemblement 
des forces anticapitalistes. Ils nous retracent ici leur démarche. 

GEORGES LABICA A 
LONGTEMPS ETE UN 
RESPONSABLE DU PCF 
DANS LES 
HAUTS-DE-SEINE. 
PROFESSEUR A 
NANTERRE, IL EST LE 
CO-AUTEUR 
D'« OUVRONS LA 
FENETRE, 
CAMARADES» 
(EDfflONS MASPERO) 
ET LE COORDINATEUR 
DU DICTIONNAIRE 
CRff/QUE DU 
MARXJSME. IL CONDUff 
LA LISTE ALTERNATIVE 
ET ECOLOGIE 92 POUR 
LES PROCHAINES 
LEGISLATIVES. M on itinéraire est ce­

lui d'un militant 
communiste qui a 

rompu avec l'illusion d'une 
possible transformation du 
PCF de l'intérieur. Issu 
d'une famille ouvrière, mili­
tant actif au moment des 
guerres d'Algérie et du 
Vietnam, j'ai animé l'oppo­
sition, avec Balibar et Al­
thusser, contre l'abandon 
de la perspective de la dicta­
ture du prolétariat, réalisé 
au xxu • Congrès du parti. 

Nous voulions une trans­
formation démocratique des 
structures du parti, un re­
nouvellement au moins par­
tiel des directions, et sur­
tout un projet de recompo­
sition du mouvement de 
masse à offrir. Mais le PCF 

est passé à côté de tous les 
phénomènes · qui surgis­
saient de la société. Les 
mouvements féministe, 
antiraciste, associatif ou 
antinucléaire, il ne les a pas 
compris, ou il a tenté de les 
instrumentaliser. J'ai quitté 
Je PC sans tapage après le 
lOmai 1981. 

J'ai observé l'expérience 
de gauche, avec sympathie 
au début. Mais très tôt, je 
me suis engagé dans le 
mouvement de l'alternative, 
car nous assistions au plus 
formidable gâchis opéré par 
la gauche depuis des an­
nées. Le PS, comme l'a dit 
Fabius, a fait le « sale bou­
lot » de gestion du capita­
lisme ; le PCF a accumulé 
les incohérences au point de 
ne plus pouvoir être consi­
déré comme une force por­
teuse de renouveau. La né­
cessité que j'ai ressentie 
était donc la recomposition 
du mouvement de masse, à 
partir des pratiques, sur la 
base d'une unité large. Il 
faudra développer ce mou­
vement, car les élections ne 
sont qu'une étape. Et il fau­
dra s'efforcer d'y gagner des· 
forces communistes, par 
l'extérieur du parti. 

Sans emprunter une telle 
démarche, on risquerait une 
alternance entre une droite 
radicale et un mouvement 
social-démocrate, sur fond 
d'un capitalisme en crise. 

SON COMBAT POUR l'antiracisme et d'aller 
L 'UNffE DU au-delà des cercles mili-
MOUVEMENT tants. Une force à la gauche 
ANTIRACISTE A FAff DE de la gauche, se battant 
MEHDI LALLAOUI L'UN contre le racisme et pour 
DES ORGANISATEURS DE l'égalité des droits, ne peut 
LA MARCHE DU 7 qu'entrainer des secteurs 
DECEMBRE DERNIER. IL plus larges de la population, 
CONDUff AUJOURD'HUI, y compris dans les autres 
DANS LE VAL-D'OISE, partis. 
UNE LISTE CONTRE LE Dans le Val-d'Oise, nous 
RACISME, POUR avons formé une liste Con-
L 'EGALffE DES DROffS, vergence contre le racisme 
POUR UNE VERffABLE et pour l'égalité des droits. 
POLff/QUE CONTRE LE Agir, en période électorale, 
CHOMAGE ET c'est surtout interpeller les 
L 'AUSTERffE. candidats sur la question de L a construction d'une

force réellement 
antiraciste doit dé­

passer la gauche de la gau­
che. La lutte antiraciste 
passe par certaines revendi­
cations pour l'égalité des 
droits, en particulier le droit 
de vote, puisque nous 
sommes en période électo­
rale. Qu'un grand nombre 
de gens Je revendiquent 
clairement, se battent sur 
ces thèmes, peut permettre 
de rencentrer le débat sur 

l'égalité des droits. Beau­
coup se disent antiracistes, 
mais ce sont souvent des 
déclarations sans contenu 
véritable. Cela ne les empê­
che pas d'appliquer des 
quotas ou de mener une 
politique scandaleuse dans 
leur municipalité. Le fait 
qu'à gauche de la gauche il 
y ait des gens pour donner 
un contenu, comme la re­
vendication des droits, à 
l'antiracisme c'est un 
moyen d'avancer. 

CLAUDEITE 

CUCHET 

HERRI 

GOURMELEN 

CLAUDETTE CUCHET A 
TRENTE-CINQ ANS. 
INSTffUTRICE 
SPECIALISEE EN SES A 
SEDAN, MILffANTE DE 
LA LCR, ELLE EST 
CANDIDATE DE LA 
LISTE TRAVAILLEURS 
ET CHOMEURS POUR 
UNE NOUVELLE 
ALTERNATIVE DES 
ARDENNES. MILffANTE 
FEMINISTE ACTIVE 
DANS LE PLANNING 
FAMILIAL DONT ELLE 
ETAff PRESIDENTE, 
CLAUDETTE NE 
VOULAff PAS ETRE UNE 
FEMME« POTICHE» 
SUR LA LISTE. 

L es camarades du co­
mi!é de . soutien t�­
muent a ma pre­

sence sur la liste conduite 
par Guy Petit-Jean, syndica­
liste à Chavanne-Ketin 
(ex-Usinor). Elle est no­
tamment composée d'un 
autre syndicaliste d'Usinor, 
d'un infirmier, d'un chô­
meur ancien FfP ... 

Ce qui me parait le plus 
remarquable, c'est l'exis­
tence d'un comité de sou­
tien qui regroupe sur Sedan 

HERRI GOURMELEN 
EST MEMBRE DU 
BUREAU POLff/QUE DE 
L'UNION 
DÉMOCRATIQUE 
BRETONNE (UDB). SON 
ORGANISATION 
PARTICIPE AU 
PROCESSUS DE 
REGROUPEMENT 
ALTERNATIF QUI, DANS 
LES QUATRE 
DÉPARTEMENTS 
BRETONS, A PRIS LE 
NOM DE 
CONVERGENCE 
BRETONNE. C'EST A CE 
TffRE QUE 
GOURMELEN CONDUff 
LA LISTE DÉCIDER ET 
VIVRE EN BRETAGNE 
DANS LES 
COTES-DU-NORD. 

A
u moment où, dans
l'Hexagone, s'opé­
raient des conver­

gences entre différentes for­
ces de gauche, des rassem­
blements se réalisaient en 
Bretagne. Nous voulons 
rassembler les progressistes 
bretons et l'opportunité 
s'est présentée à l'occasion 
de ces élections régionales. 

Les gens regroupés dans 
Convergence bretonne se 
battent parfois depuis des 
décennies contre le centra­
lisme oppressif de l'Etat 
français. Un centralisme 

(25 000 habitants) une 
-vingtaine de personnes en
permanence. Le comité a
une large audience puisque,
depuis le début de la cam­
pagne, une équipe de cama­
rades chômeurs a réussi à
récolter cinq mille francs
sur la seule ZUP de la ville.
Et l'appel que nous avons
lancé, il y a un mois, pour
soutenir le lancement de la 
liste a été signé par une
soixantaine de chômeurs.

Nous avons déjà mené
cette expérience aux muni­
cipales de 1983, avec un
certain succès. Et ce sont
les sidérurgistes de Cha­
vanne-Ketin - à l'initiative
il y a trois ans - qui ont
décidé de relancer une
campagne unitaire sur les
Ardennes. A partir de cette
liste, les chômeurs se sont
réorganisés, avec un comité.
Ce dernier regroupe même
des chômeurs, qui avaient
rejoint Le Pen après avoir
été découragés. Aujour­
d'hui, ils en ont fait l'amer
bilan. C'est à ce genre de
faits que l'on mesure l'im­
portance du regroupement
en cours.

dont sont victimes les mi­
norités en Bretagne, en 
Corse, au Pays Basque, etc. 
La dimension bretonne fut 
donc Je premier point de la 
plate-forme élaborée aux 
assises de Lorient. En tant 
que progressistes bretons, 
nous remettons également 
en cause la logique du pro­
fit, c'est-à-dire du capita­
lisme, car nous voyons clai­
rement les conséquences de 
ce système au niveau de 
l'économie bretonne. C'est 
pourquoi nous combattons 
Je productivisme, source de 
gâchis humain et écologi­
que. 

Dans notre conception, 
ces deux axes sont étroite­
ment liés. Le centralisme de 
l'Etat français et le libéra­
lisme sont en effet les deux 
facettes de la politique capi­
taliste. C'est si vrai que, 
simultanément à ses reculs 
économiques et sociaux, le 
Parti socialiste a reculé sur 
ses projets d'aménagement 
du territoire. Sa politique de 
régionalisation s'est réduite 
à une départementalisation. 
A cette approche, nous 
ajoutons la solidatrité avec 
tous les peuples en lutte à 
l'Ouest comme à l'Est. Et 
nous nous opposons à la 
militarisation aux ventes 
d'armes, etc. Car notre 
combat n'a pas de frontiè­
res. 
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JEANNE 

COUDERC 

DIDIER 

CLAUDE 

JEANNE COUDERC 
TRAVAILLE AUX 
CHÈQUES POSTAUX, 
L'UNE DES PLUS 
GROSSES 
CONCENTRATIONS DE 
TRAVAILLEURS (SEPT 
MILLE PERSONNES). 
SYNDICALISTE, 
FEMINISTE, ELLE EST 
CANDIDATE SUR LA 
LISTE PARIS 
ALTERNATIVE 86. 

C
omme syndicaliste, 
je côtoie tous les 
jours des militants 

gui se posent des questions, 
gui font le bilan de ces cinq 
années et ont l'impression 
d'un horizon un peu bou­
ché. A l'évidence, aucune 
force crédible ne leur appa­
raît susceptible de représen­
ter une alternative pour les 
travailleurs. Cette force né­
cessaire ne va pas tomber 
du ciel. Elle ne se construira 
qu'au travers du débat et 
d'une politique commune 
sans raccourci. 

La liste Alternative 86 
c'est, de ce point de vue, 
comme une boutfee d'air. 
Dommage qu'il n'y en ait 
pas davantage au plan na­
tional. En effet, aux Chè­
ques, nous avons une prati­
que unitaire depuis un bon 
moment (sur la Kanaky, le 
racisme, etc.). Le fait que 
cette liste se soit constituée 

DIDIER CLAUDE EST 
MEMBRE DU BUREAU 
POLITIQUE DU PSU. 
DEPUIS SA RUPTURE 
AVEC LE 
GOUVERNEMENT, SON 
ORGANISATION 
TRAVAILLE A DES 
" CONVERGENCES 
AL TER NATIVES ». IL 
NOUS DECRIT SON 
ITINERAIRE. 

P
our nous, l'alternati­
vre c'est tout à la 
fois une orientation 

politique et une démarche. 
Orientation politique parce 
qu'il est aujourd'hui néces­
saire de proposer, face à la 
droite et à ses extrêmes, une 
politique alternative à celle 
menée depuis 1981, alter­
native aux solutions social­
démocrates ou bureaucrati­
ques gui monopolisent en­
core l'idée du socialisme. 
Pour nous le socialisme sera 
autogestionnaire ou ne sera 
pas. 

Démarche parce qu'agir 
pour l'autogestion, agir 
pour une alternative politi­
que nécessite une autre fa­
çon de faire de la politique, 
refusant la délégation de 
pouvoir, remettant en cause 

dynamise notre démarche. 
Nous nous sentons partie 
prenante d'une activité de 
plus large portée. En prati­
que, nous diffusons le maté­
riel de la liste, mais aussi le 
compte-rendu de réunions 
unitaires sur l'entreprise. 
Nous sommes amenés à 
démultiplier les réunions 
pour une participation 
maximale. Nombre de 
femmes hésitent à ressortir 
le soir. Aussi, nous organi­
sons des mrru-reunions 
supplémentaires, après le 
déjeuner. 

Je voudrais ajouter que 
cette campagne doit aussi 
permettre de dépasser la 
simple réaffirmation du 
droit à l'emploi des fem-

. mes. Pour les années gui 
viennent, les mesures d'aus­
térité et les évolutions tech­
nologiques vont tendre à 
fragiliser davantage l'emploi 
féminin. Il est grand temps 
de réfléchir collectivement 
aux réponses nécessaires 
face aux campagnes natalis­
tes multiformes, pour per­
mettre la mobilisation pour 
la satisfaction des besoins 
en équipements de la petite 
enfance, pour que le droit à 
l'emploi pour toutes et tous 
soit réellement reconnu en 
pratique. Pour cela, il faudra 
continuer à débattre et à 
agir après la campagne. 

le sectarisme, nos dogmes, 
mais aussi nos organisa­
tions. 

Ces convergences exis­
tent dans une quarantaine 
de départements regroupant 
des militants politiques is­
sus de la gauche, de l'ex­
trême gauche ou de l'écolo­
gie, des féministes, des syn­
dicalistes, des militants du 
cadre de vie ou se réclamant 
du combat des minorités 
nationales et de l'antira­
cisme. Chacune de ces con­
vergences a sa propre spéci­
ficité. Elles peuvent être 
l'embryon de ce « mouve­
ment alternatif » nécessaire 
à la transformation pro­
fonde de notre société. Pour 
cela, il faudra respecter un 
certain nombre de condi­
tions : continuer le plura­
lisme et refuser toute prati­
que manipulatoire ; respec­
ter les rythmes de chaque 
collectif et ne pas imposer 
hâtivement de coordination 
centrale ; être suffisamment 
ouvert et attractif pour peser 
sur les débats et orienta­
tions de la gauche tradi­
tionnelle ; favoriser l'émer­
gence d'un mouvement po­
pulaire et social sans lequel 
nous ne serons rien. 

FREDERIC 

PUZIN 

? 
• 

FREDERIC PUZIN 
APPARTIENT AU 
GROUPE 
SEVRES-ECOLOGIE. Il 
EST, A CE TITRE, 
CONSEILLER 
MUNICIPAL DE CETTE 
VILLE DES 
HAUTS-DE-SEINE. AVEC 
SES CAMARADES, IL A 
DECIDE DE PARTICIPER 
A LA CONSTITUTION 
D'ALTERNAT/VE ET 
ECOLOGIE 92. 

J
e n'avais, il y a quel­
ques mois, aucune in­
tention d'être présent 

sur quelque liste que ce soit, 
aux élections. Le Parti so­
cialiste m'avait demandé de 
le soutenir. Sèvres-écologie 
avait pris le parti de refuser. 
Pour mémoire, les premiers 
matraqués du « socialisme » 
furent des écologistes, en 
octobre 1981. 

En particjpant un peu au 
hasard à une des réunions 
préludant la constitution 
d'Alternative et écolo­
gie 92, j'ai été frappé par la 
convergence de nos analy­
ses, en tant gu'écologistes, 

avec celles développées par 
les représentants de la LCR 
comme ceux du PSU et du 
PAC. Plus profondément, 
nous avons rencontré des 
gens gui n'abdiquaient pas 
leurs « utopies » dans une 
période de renoncement et 
de compromission. Un pro­
jet alternatif ne se construit 
pas sans eux. 
.. Les écologistes doivent 
sortir de l'environnementa­
lisme pour pouvoir enfin 
construire et structurer sé­
rieusement un projet politi­
que. « Un » projet et non 
pas « leur » projet. En 
France, le mouvement éco­
logiste se décompose dans 
sa crainte de sortir de son 
splendide isolement. Nous 
sommes nombreux pour gui 
la référence aux Grünen de 
RF A, rassemblant écologis­
tes et alternatifs, est un 
choix politique et écologi­
que. C'est pourquoi nous 
avons voulu être présents 
dans une liste sans exclusive 
aucune et gui sans doute est 
une des seules en France à 
mériter son titre : Alterna­
tive et écologie. 

N'OUBLIEZ PAS 
MEETING REGION PARISIENNE 

DE LA LCR 
MERCREDI 12 MARS, 20 HEURES 

MUTUALITE 
AVEC ALAIN KRIVINE 

MAYA 

SURDUTS 

DU MLAC A LA MAISON 
DES FEMMES, MAYA 
SURDUTS EST UNE 
FIGURE DES LUTTES 
FEMINISTES DE CES 
DERNIERES ANNEES. 
LA RECHERCHE D'UNE 
CONVERGENCE, A 
GAUCHE DE LA 
GAUCHE, NE POUVAIT 
DONC LA LAISSER 
INDIFFÉRENTE. 

A 
priori, je ne peux 
qu'être favorable aux 
initiatives de ce type. 

Mais, en l'état actuel des 
choses, le projet politique 
me paraît très peu avancé et 
la jonction avec les féminis­
tes est inexistante. 

L'histoire politique et so­
ciale de ce pays, les.tradi­
tions centralistes et jacobi­
nes donnent une place pré­
pondérante à l'Etat. D'où 
une tendance des appareils 
politiques à reproduire des 
pratiques sectaires, de divi­
sion extrême. Il ne reste, 
dès lors, que très peu d'es­
pace pour des pratiques al­
ternatives réelles. 

Cela dit, je pense que 
cette démarche est une né-

cessité. Mais ce sera très 
long. L'activité au niveau de 
la base, des quartiers, des 
vies communautaires 
n'existe pas. Cela entraîne 
une certaine déresponsabili­
sation des gens. De surcroît, 
les appareils politiques ont 
occupé le terrain et n'ont 
laissé que très peu d'espace 
d'activité à 1a base. Cela se 
reflète d'ailleurs au niveau 
du féminisme. Il n'y a qu'en 
France que le mouvement a 
été aussi éclaté durant des 
années. Même si cela com­
mence cependant à chan­
ger. 

Nous sommes d'une cer­
taine manière dans une 
phru.e de rejet des pratiques 
politiciennes dont les gens 
sont exclus. Comme beau­
coup, je suis attérée du vide 
politique auquel nous som­
mes confrontés. Mais per­
sonne n'a fait suffisamment 
la preuve qu'il pouvait faire 
autrement. Il faut montrer 
pratiquement d'autres voies. 
Car ce n'est pas seulement 
au niveau du discours que 
l'on peut convaincre les 
gens. 
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FL IBILITE STORY ... 

Les travailleurs vont 
maintenant être confrontés 

à la volonté patronale de 
pousser l'avantage. 

La loi sur la flexibilité, c'est une volonté de libéraliser l'utilisation de la 
durée du travail par le patronat. 

T
out commence par 
voie contractuelle, le 
17 juillet 1981. Le 

peuple de gauche, en con­
gés payés, ne sait pas encore 
que l'acte I de la flexibilité 
est contresigné par le 
CNPF, la CGC, la CFDT, 
FO et la CFTC. Les termes 
du protocole sont appelés à 
faire école. Sont introduits, 
dès le lendemain du 10 
mai : la possibilité de modu­
ler annuellement la durée 
légale hebdomadaire (ra­
menée à 39 heures), un 
contingent d'heures sup­
plémentaires non soumises 
à autorisation de l'inspec­
tion du travail, le travail les 
vendredis, samedis, diman­
ches, la suppression des 

équipes chevauchantes ( ac­
quises par la grève générale 
de mai-juin 1936), l'aug­
mentation de la durée légale 
du travail de nuit des fem­
mes, la possibilité d'accords 
dérogeant à la législation 
commune du Code du tra­
vail. 

Deuxième étape de la 
flexibilité, l'ordonnance du 
16 janvier 1982, émise par 
le gouvernement Mauroy­
Fiterman. Elle promulgue la 
plupart des points du pro­
tocole du 17 juillet. Le texte 
de cette ordonnance précise 
que tf le gouvernement sou­
haite par ailleurs que les 
salariés en continu, soumis 
à des travaux pénibles, attei-

RN DE JO MAI 
La loi sur la flexibilité, 
adoptée par carence de 
motion de censure 
contre le gouvernement, 
est pratiquement une loi 
post-mortem pour la 
gauche. 
La symphonie de la 
cohabitation, pour 
l'instant inachevée, se 
joue à l'entreprise. 
L'idéal de la gauche est 
bien la cohabitation des 
intérêts patronaux et 
des intérêts ouvriers. 
Pas un seul des accords, 
reposant sur la 
recherche de gains de 
productivité, n'est 
favorable aux 
travailleurs. Par un 
accord qui n'omet de 
passer à la moulinette 
des acquis antérieurs. 
Les derniers accords 
rendus publics 

possèdent un trait 
commun : nul besoin de 
demander l'avis des 
travailleurs, il suffit 
qu'un syndicat 
minoritaire contresigne 
le papier patronal. 
Ainsi, les brasseries 
Kronenbourg sont 
assujetties à un accord 
refusé par le syndicat 
majoritaire, la CFDT, et 
par la CGT. Les 2 700 
salariés doivent 
désormais répondre aux 
impératifs de la mobilité 
interétablissements, par 
la grâce de la signature 
de FO et de la CGC, qui 
permet à la direction de 
supprimer ainsi 500 
emplois dans les cinq 
ans à venir. 
Majoritaires ou non, 
favorables ou non à 
l'accord, les syndicats 

gnent dès le 31 décembre 
1983 une durée hebdoma­
daire de 35 heures ». Paro­
les, paroles, paroles ... 

Ce sont les lois Auroux, 
et singulièrement celle du 
13 novembre 1982, qui 
vont ouvrir en grand la 
porte des accords sauvages, 
à la limite de la légalité, qui 
serviront de prétexte à la loi 
votée aujourd'hui. Ainsi, la 
loi Auroux du 13 novembre 
1982 confère aux syndicats 
représentatifs le droit de 
signer des accords déro­
geant à la législation ou aux 
accords antérieurs. Dès 
lors, selon les rapports de 
forces à l'entreprise, le pa­
tronat a pu, grâce à cette loi, 
moyennant un chantage aux 
licenciements, multiplier les 
accords sur la flexibilité 
sans attendre que le Parle­
ment légifère. La légalisa­
tion par les lois Auroux de 
l'illégalité n'était que la fille 
du protocole de juillet 

· l98 l .

Troisième temps que le
gouvernement voulait con­
ventionnel, le protocole du
16 décembre 1984. Il ca­
pota in extremis, sous la
pression des organisations
confedérées à FO, ou à la
CFDT, et en raison du refus
de la CGT. Ce protocole
mort-né voulait à la fois
lâcher la bride sur le cou du
temps de travail, supprimer
l'autorisation administrative
de licenciement, accélérer
les procédures de licencie­
ment, ouvrir une voie sans
obstacle au temps partiel.

sont de toute façon en 
fâcheuse posture. Le 
rapport de forces est tel 
que le chantage aux 
licenciements autorise le 
patron à obtenir ce qu'il 
veut, sans contrainte 
légale. Dans l'ensemble 
de l'industrie laitière, 
par exemple, la CFDT et 
FO ont admis que le 
temps partiel.devait 
s'étendre, au point de 
devenir un travail 
intermittent, c'est-à-dire 
du temps partiel à durée 
indéterminée. Pire, le 
travail des femmes peut 
s'effectuer la nuit, à 
raison de 420 heures (60 
nuits). L'étalement des 
congés, le travail posté, 
le travail à durée 
déterminée, les calculs 
impossibles des heures 
supplémentaires, les 

Un projet ambitieux qui té­
moignait de la hardiesse 
d'un patronat libre de toute 
contrainte gouvernemen­
tale, bénéficiant d'un bon 
rapport de forces. 

L'échec du protocole de 
décembre 1984 n'affecte 
pas la marche en avant de la 
flexibilité. Le rapport com­
mandé par le gouvernement 
au PDG de L'Oréal, Fran­
çois Dalle, montre com­
ment lier gains de producti­
vité, licenciements et amé­
nagement du temps de tra­
vail dans l'automobile. Un 
an plus tard, Dominique 
Taddei lâche son mandat de 
député pour confectionner 
un rapport, également sur 
ordre gouvernemental, qui 
embrassera cette fois toute 
l'économie. Ce rapport en­
fantera la loi actuelle sur la 
flexibilité, même si certai­
nes tournures quelque peu 
audacieuses, concernant no­
tamment le travail domini­
cal, ont été édulcorées. 

De juillet 1981 à fevrier 
1986, la législature de la 
gauche élue le 10 mai a été 
marquée par cette marche à 
la flexibilité. La loi, passée 
à quelques jours du 16 
mars, est bien une loi de 
gauche, de cette gauche-là, 
qui n'a eu de cesse de 
mettre son pouvoir légal au 
service volontaire du patro­
nat. En cinq ans, la gauche 
majoritaire au Parlement a 
plus fait contre les acquis de 
la législation sociale que la 
droite de Giscard et Barre. 

Jean Lantier 

clauses ébouriffantes de 
compensation salariale : 
autant de statuts 
salariaux passés à la 
tronçonneuse, atomisés 
en autant d'entreprises, 
d'ateliers. La CGT est 
elle-même affectée par la 
dispersion de la 
résistance à la 
flexibilité. Flaminaire, 
entreprise de 60 salariés 
majoritaires dans la 
société anonyme, vient 
d'être affectée par un 
accord, contresigné par 
la CGT, qui autorise 
l'oscillation du temps de 
travail entre 32 et 44 
heures. 

La gauche finissante 
vient d'ouvrir les portes 
de la déréglementation 
au patronat. 
J. L.
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COURRIER 

DES LECTEURS 

VICHY D'HIER 

A AUJOUR-

D'HUI 
Après avoir lu l'article 

I! Vichy 1940, Paris 198611, 
une amie a consulté ses 
archives : la collection de 
l:4rgus, journal des compa­
gnies d'assurances, sous 
l'Occupation. On trouve 
notamment dans le numéro 
du 5 janvier 194 l ,  dans un 
article intitulé If La grande 
œuvre du comité d'organisa­
tion des sociétés d'assuran­
ces et de capitalisation », la 
composition du comité en 
question dans lequel figure 
en bonne place I! monsieur 
Giscard d'Estaing II repré­
sentant la société Le Phé­
nix. Quelle était • la grande 
œuvre » du comité en ques­
tion ? La Fédération des 
sociétés d'assurances, nous 
apprend l:4rgus du 14 dé­
cembre 1941, If répondant à 
l'appel du Secours national, 
a accepté de collaborer 
(sic !) activement à la diffu­
sion du portrait en couleurs 
de M le maréchal Pé­
tain 11... On lit dans le nu­
méro du 16 mars 1941, 
rendant compte de la pre­
mière réunion de la com­
mission mixte franco-alle­
mande des assurances, ces 
déclarations du président 
de la délégation française à 
son homologue allemand : 
If Ainsi, quelques mois après 
de durs combats, il nous est 
donné de recevoir les repré­
sentants d'une importante 
industrie du pays vainqueur 
( ... ) li me semble d'ailleurs 
que /'assurance est un des 
meilleurs terrains d'entente 
entre nos pays (re-sic !). » 
Quelle ambiance ! ( ... ) 

P. M. (Paris)

COMPARAISON 

SIMPLISTE 
• Page 16 du numéro

1195, Flora Chénetier 
compare l'Unita à la "con­
tra". L'image journalistique 
est déjà simpliste. Mais la 
rédactrice "aggrave son 
cas" en ne disant mot sur la 
réalité du régime angolais. 
De plus, il n'y a pas un mot 
de critique sur le rôle des 
Cubains dans ce pays. 

Quelle que soit l'aide 
qu'ils ont apportée et qu'ils 
apportent, nous ne devons 
pas oublier qu'un des rôles 
des Cubains a été de stabili­
ser un régime bourgeois ; 
que le gouvernement ango­
lais a "maté" les masses et 
détruit les embryons 
d'auto-organisation qui se 
développaient. 

La solidarité internatio­
nale, face à l'impérialisme, 
ne doit pas nous faire 
gommer certaines réalités. 
Ne transformons pas notre 
combat en tiers-mondisme 
béat. ( ... ) )> 

D. E. (Paris)

• l'article If Tapis rouge
pour /'Unita II n'avait pas
pour but d'éclairer la réalité
interne de l:4ngola. Comme
son surtitre l'indiquait
- « Etats-Unis JI - il voulait
simplement informer sur la
politique de Reagan à 

l'égard de cette partie de
l'Afrique. Pourquoi Reagan
recevait-il le leader de
l'Unita comme un chef
d'Etat ? Voilà la question à
laquelle essayait de répon­
dre cet article.



DOUBS 
.1 

DES 
ALA 

RTEMBERG· 
Des immeubles murés, des quartiers qui se vident, des· 
commerces et des classes qui ferment, le départ des 
immigrés tue la région ... 

DYNASTIE PEUGEOT 
tes se sont formées. Souvent 
même, les immigrés, ceux 
qui n'ont pas de racines ici, 
ont joué un grand rôle. 
G. Minazzi, PSU, fils 
d'immigré italien, a milité 
quarante ans dans J'usine, a 
été secrétaire de la CGT. 

car « il n'y a plus de jeu­
nes » ! Ils sont chômeurs ou 
tucards. Ils cherchent des 

« trucs » pour vivre ... et font 
de la musique. 

L'empire 
en chiffres 

Automobiles Peugeot, 
cycles Peugeot, outillage 
Peugeot, à la fin des 
années soixante-dix, 
plus de 50 000 person­
nes étaient salariées du 
Lion. La firme socha­
lienne prend une dimen­
sion internationale en 
absorbant Citroën, puis 
Simca-Chrysler. Puis 
c'est la crise ... la produc­
tion diminue de 25 % en 
cinq ans. La productivité 
par contre est en hausse : 
accélération des caden­
ces, restructuration des 
services, chasse aux 
temps morts, automati­
sation de certains ate­
liers... Les effectifs fon­
dent de 15 000 postes de 
1979 à aujourd'hui dans 
l'automobile, de plus de 
2 000 dans les cycles, de 
plus de 3 000 dans les 
autres branches du trust. 
Depuis 1979 et l'arrêt de 
J'embauche, c'est le dé­
part des travailleurs im­
migrés, les contrats FNE 
et ONI, sans oublier la 
· « chasse aux sorcières »
et les nombreux licen­
ciements pour « faute
grave ». Le centre de
Sochaux compte aujour­
d'hui 26 000 salariés ...
Même si la direction n'a
pas utilisé les mêmes
méthodes qu'à Talbot­
Poissy, ou Citroën-Aul­
nay. Calvet, le P-DG de
la firme, a déjà annoncé
3 000 suppressions 
d'emplois . jusqu'en 
1989. Un nouveau con­
trat ONI est en place. 
Février 1986 renoue 
avec le chômage : trois 
jours. Vmgt-quatre jours 
ont été chomés en 1985. 

« Rock against Peu-

Montbéliard, pays d'ouvriers. Et le réseau Peugeot 
qui contrôle tout. 

Avant (et après Mai 68), 
les militants quadrillaient 
les ateliers. Les chefs 
n'avaient pas la loi. Quand 
le délégué donnait l'ordre, 
ça débrayait ! Après on dis­
cutait... Alors Je « système 
Peugeot» s'est mis en 
place, pour casser les mili­
tants. Non sans succès. 
Mais pendant la grève d'au­
tomne 19 81, premier signal 
des luttes automobile de 
1982-1984, on a vu des 
embryons de conseils d'ate­
liers. 

geot)) ! Il n'y a plus d'avenir 
ici. « Les murs gris de Peu­
geot ont la même couleur 
que nos perspectives », dit un 
jeune «rocker». Trente 
groupes de rock ont fleuri 
dans les caves et les quar­
tiers en quelques années. 
Certains meurent, d'autres 
renaissent. Question de fric. 
Mais un véritable mouve­
ment, porté par la jeunesse 
ouvrière, et qui fait du bruit 
de temps à autre, dans la 
cité des Princes. Faire fu­
sionner cette réwlte des 
quartiers avec la lutte dans 
J'usine : il y a du pain sur la 
planche pour les JCR et la 
LCR ! C'est d'ailleurs 
pourquoi Alain Krivine et 
Jean-Michel Maitre, tête de 
liste LCR dans le Doubs, 
ont animé une rencontre 

« jeunes » vendredi 21, à 
l'initiative des JCR, sur le 
thème « Vous avez dit poli­
tique ? )) 

□ De notre correspondant

P
our un jeune de Be­
sançon, le « Pays de 
Montbéliard», c'est 

la zone, le« trou». C'est le 
même département, mais il 
y a comme une frontière ... 
L'ancien Comté indépen­
dant de Montbéliard n'est 
rattaché à la France qu'au 
début du XIX• siècle. En fait, 
on est passé de la domina­
tion absolue des ducs de 
Wurtemberg à la dynastie 
Peugeot... 

Un polype 

« Un paysage indéchif­
frable », écrit Jean-Paul 
Goux, écrivain chargé par 
« La Cité» (association cul­
turelle du CE Peugeot, 
quand celui-ci était encore à 
majorité CGT-CFDT) 
d'écrire un livre-témoignage 
sur la mémoire ouvrière. 
« Une cité minuscule et vieil­
lotte... plus une énorme 
usine qui prolifère comme 
un polype ... plus des rangées 
de cités quadrillées comme 
un camp militaire... Plus 
d'immenses villages peuplés 

comme une ville et soudés 
ensemble par un parking de 
grande surf ace ... » 

Le vrai centre du pays, 
c'est J'usine de Sochaux. 
Elle a atteint 42 000 ou­
vriers, la plus grosse de 
France. Ici la main-d'œuvre 
a toujours été la corne 
d'abondance du patronat. 
Venue des campagnes, du 
Jura et des Vosges, déraci­
nés des quatre coins de 
France, immigrés italiens, 
polonais d'avant-guerre, 
puis Maghrébins, Y ougos­
laves, Portugais, Turcs. At­
tirés par « le boulot», le 
boum de l'auto. Une vérita­
ble ruée démographique, 
qui fait craquer les vieilles 
cités ouvrières, remplit les 
hôtels Peugeot, les foyers de 
transit, les HLM plantés en 
vrac. 7 5 % de la population 
active est dans l'industrie ! 

Un pays d'ouvriers donc, 
surtout d'OS sans qualifica­
tion. Un pays où les femmes 
trouvent peu d'emplois. Ça· 
économise des crèches ! 
Mais paradoxe : les ouvriè­
res - plus de 10 % des ef­
fectifs - sont beaucoup plus 
nombreuses qu'à Billan­
court ou Flins. Peugeot a su 

Jean-Michel Maître, tête de liste de la LCR dans le 
Doubs, aux portes de l'usine Peugeot-Sochaux. 

aussi exploiter leur « dexté­
rité». Aujourd'hui, on les 
pousse dehors, par Je sys­
tême du mi-temps en 

«doublettes». En carrosse­
rie, cœur de J'usine, les 
militantes ouvrières tien­
nent bien leur place dans la 
vie syndicale. Mais il est 
difficile de garder l'expé­
rience des luttes. 

Reconstruire 

La grande difficulté, c'est 
de battre de vitesse le pa­
tronat. Le réseau Peugeot 
(usines, magasins, HLM,
football, retraites ... ) con-

. trôle la population vingt­
quatre heures sur vingt-qua­
tre. Au fur et à mesure des 
flux migratoires et des lut­
tes, des générations militan-

Aujourd'hui, il faut re­
construire des liens avec les 
militants qui portent les ex -
pèriences de luttes, quel que 
soit leur syndicat et leur 
itinéraire politique. En par­
ticipant à un collectif de 
travail avec des militants 
PSU, Convergence autoges­
tionnaire, immigrés, la LCR 
veut contribuer à cette tâ­
che. Pas simple d'ailleurs, Dominique Mezzi 

LE DROIT DE RESTER 
Le départ de mille six cents travailleurs immigrés a 
vidé le district urbain de six mille personnes. Les 

conséquences économiques et sociales sont déjà 
dramatiques. 

M
ille six cents tra­
vailleurs ont été 
chassés de Peu­

geot en 1985. Pardon, pas 
chassés, « incités au re­
tour ». Mais incités avec une 
certaine fermeté. Les scores 
de Le Pen, Je climat de 
racisme au quotidien sur les 
chaînes de l'usine, les tracts 
racistes dans les boites aux 
lettres, le climat politique, 
la crise... Tout cela a pesé 
sur la décision de ces mille 
six cçnts travailleurs, déci­
sion qui a vidé le district 
urbain de 6 000 personnes 
en quelques mois. 

Maintenant, c'est l'heure 
des comptes. A J'usine, 
déjà, pas une seule embau­
che ! 1 600 départs = 1 600 
suppressions d'emplois. Les 
conditions de travail se sont 
aggravées pour ceux qui res­
tent, qu'ils soient français 
ou immigrés ! Les cages 
d'escaliers murées à Bé­
thoncourt et Valentigney 
sont le symbole des quar-

tiers qui se vident. Les 
commerces périclitent. Des 
classes ferment. Des écoles 
sont menacées. Voilà la ré­
ponse à ceux dont le princi­
pal mot d'ordre est « dehors 
les immigrés ». Voilà le 
triste bilan de ceux qui se 
sont couchés devant les exi­
gences patronales, qui se 
sont ingéniés à appliquer 
leur politique, de ceux qui 
laissent à Peugeot la liberté 
de négocier encore plu­
sieurs centaines de départs 
par contrat ONI ( Office 
national de l'immigration) 
pour l'année qui vient! 

Pour autant, l'heure n'est 
pas à la résignation, à laisser 
partir, sans rien faire, nos 
camarades de travail, nos 
voisins, nos amis. Le Col­
lectif pour l'égalité des 
droits qui regroupe trente­
cinq associations sur le Pays 
de Montbéliard (CGT, 
CFDT, FEN, PS, PC, 
LCR, JCR, PSU, associa­
tions d'immigrés, ATMF, 

UTIT, ATT, Stop racisme, 
ASTI, CIMADE, Commis­
sion municipale immi­
grés ... ) revendique le droit 
de rester pour les immigrés. 
Une campagne d'affiches va 
commencer pour faire pièce 
à celle du Front national ... 
et des autres. 

Mais cette question et 
celle de la lutte contre le 
racisme doivent être prises 
en main par l'ensemble des 
travailleurs. Le racisme ne 
tombe pas du ciel. Pour 
l'éliminer, il faut battre la 
crise, s'unir tous contre le 
chômage et le patron Peu­
geot. C'est pour préparer 
cela que les candidats de la 
LCR animeront une réu­
nion publique sur le quartier 
des Buis à Valentigney, là 
où un travail antiraciste en 
profondeur a été mené de­
puis des années par l' Asso­
ciation des résidents, le 
vendredi 7 mars à 18 heu­
res. 

D.M.
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véritable » .. .. • .. • • .. .. .. 200
Individuels 
Librairie « La Brée be •, 
Paris ................... 200 
Ali ..................... 115 

Plus de 46 000 francs en une semaine. C'est bien, mais on est encore 
loin du compte ! 

« Pour la campagne • . . . . . . 500 
A. R, SNCF PSL ......... 400 
« Non au sectarisme des directions 
qui divise, paralyse, dèmoralisc, 
je n' ... plus avec LO ....... 100 
Robert P. : « Je soutiens 
tous les démocrates• ...... 100 Fédé 93 

Ed. Surv . . • . . . . . . . . . . . . . 500
HP ..................... 50 
Micelle, psychologue 
HP de la ville d'Evrard. . . . . . 50 
Christian, CTA Bobigny. . . . . 20 
Philippe, CTA Bobigny ..... 100 
Gilbert, CTA Bobigny ...... 30 
Arnold, CTA Bobigny ...... 50 
Communaux . . . . . . . . . . . . . 200 
RL Montreuil . . . . . . . .. . . . 200 
Ville ................... 100 
Avicenne ................ 700 
Avicenne ................. 50 
Papy, CTA Bobigny ....... 100 
Denis .................... 20 
Jean-François . . . . . . . . . . . . . 20 

Arnold .................. 20 
Paul et Marianne. .. .. . .. .. 300 
Nadine, 
malgré François, envers 
et contre Pierre.. .. . . . .. . . 200 
Enseignants du secondaire. 1 170 
Sécurité sociale .. .. .. .. .. . 400 
Ed. Surv . . . . . . . . . .. . . . . . . 560 
Paris VIII ............... 750 
Annecy 
Souscription . .. .. .. . .. . .. 500
Beaunis 
Patrick, 
un déçu de Chevènement . . . . 50
Morlaix 
Ville ................... 500

Fédé 92 
Levallois, « une guinche 
pour la révolution • . . . . . . 3 4 70
PYThomson .............. 30 
Hispano .. • .. . . .. . . . • • . 1 511 
EL, INSEE. . . .. . . . . . . .. . 100 
LC, INSEE .............. 300 
Ville de Malakoff. . . . . . . . 1 000 
Agen 
Ville .................. 1000 
Fo111ères 
Souscription . . . . . . . . . . . . . 300 
Toulon 
Ville .................... 20
Fédé 94 
Rhône-Poulenc, Vitry . . . . . . 225 
François Duang, retraitè . . 1 000 
Christian ................ 100 
Vente de sangria . . . . . . . .. . 410 
LE P de Vitry. . . .. . . . . . . . . 380 
Orly .................... 300 

N'OUBLIEZ PAS 

MEETING 

REGION PARISIENNE 

DE LA LCR 

MERCREDI 12 MARS 

20 HEURES 

MUTUALITE 

AVEC ALAIN KRIVINE 

Martine, PTT Créteil . . . . . . 100 
Meeting Vitry 
avec O. Bensaid .......... 410 
Laurent du CHS 
de Villejuif.. . .. . . . . . . .. .. 100 
Eric du CHS de villejuif. . . . 100 
Max du CHS de Villejuif ... 100 
J.Paul du CHS de Villejuif .. 150 
Tombola, Créteil . . . . . . . . 1 428 
CL P, Créteil ............. 150 
Sympathisants de St-Maur .. 330 
Brest 
Ville ................... 570 
Chambéry 
Gérard, Alsthom ........... 60 
Geneviève . . .. .. . .. . . . .. . 150 
Alain, EN .. .. .. .. .. . . . .. 300 
Monique ................ 300 
Alain, 
fonction publique .. · . . . . . . . 150
Joseph .................. 350 

EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISES 

16 mars 

Votez LCR ! 

Avant le 16 mars, le combat entre la droite et la 
gauche devrait être acharné. Eh bien non, ils s'acharnent 
à parler cohabitation, c'est-à-dire comment la gauche 
présidentielle et la droite parlementaire vont gouverner 
ensemble. On a beau leur dire, à tous ces politiciens, que 
ce qui nous intéresse, c'est la manière de vaincre le 
chômage, eux nous parlent de leurs sièges au Parlement. 

Ils ne peuvent mêine pas nous promettre que demain 
ils raseront gratis, ils nous rasent déjà. 

Alors, le 16 mars, 
votez pour vos intérêts 

S'en remettre aux politiciens habituels, franchement, 
ce n'est pas réaliste. Une fois les élections passées, tout 
le monde le sait, ils prennent leurs habitudes au Parle­
ment, et l'électeur, ce« cochon de votant», sera oublié ... 
jusqu'au prochain scrutin. 

Alors, ce cirque électoral, merci bien. Tout n'est 
qu'hypocrisie. Car si la campagne électorale est en­
·nuyeuse, c'est que sur le fond la droite libérale et la
gauche socialiste sont d'accord: la cohabitation est 
possible parce que toutes deux s'entendent à faire payer 
la crise aux travailleurs. Ce que la gauche a fait, la droite 
veut le continuer, en pire. 

Pourtant, le PS nous dit : « Pour battre la droite, 
votez Mitterrand. » Nous, on a déjà donné ! Le l O mai 
19 81, nous avons tout fait pour battre la droite. La 
gauche a tout eu entre les mains, comme jamais dans 
son histoire : le président, le Parlement, le gouverne­
ment. Qu'en a-t-elle fait? Une politique d'austérité qui 
ramène sûrement la droite au pouvoir. Et il faudrait 

Page 10, Rouge n° 1199, du 6 au 12 mars 1986 

recommencer ? Il faudrait croire la fable du PS qui dit 
que voter pour la majorité « de progrès » derrière 
Mitterrand, c'est un moyen de battre la droite? Mais 
précisément, Mitterrand s'apprête à gouverner avec la 
droite. Pas question de passer l'éponge sur cinq ans de 
trahisons en faisant semblant de croire que, finalement, 
cette gauche qui nous a trahis, c'est toujours mieux que 
la droite. 

Le 16 mars, votez révolutionnaire 

Non, mille fois non! Le choix du 16 mars n'est pas 
entre le pire, la droite et Le Pen, et le moins pire, la 
gauche. Le 16 mars, il n'y a qu'un tour. Ce n'est pas un 
deuxième tour, comme avant, c'est un tour unique où 
l'on doit voter pour ce qu'on pense, ce qu'on défend 
tous les jours, ses intérêts, sans se prêter aux calculs 
politiciens qui se retournent toujours contre les travail­
leurs .. 

Sortir du dilemme, comment voter contre la droite 
sans cautionner l'austérité de gauche, le 16 mars c'est 
possible en votant LCR. Le vote LCR, c'est refuser 
l'austérité et le chômage, d'où qu'ils viennent. Le vote 
LCR, c'est dire en même temps que les intérêts des 
travailleurs sont une chose trop sérieuse pour les confier 
à cette gauche, PS et PCF, responsable du gâchis du l 0 
mai. Le vote LCR, c'est se prononcer pour unir, ras­
sembler celles et ceux qui ne baissent pas les bras devant 
la crise et le chômage, et qui veulent construire ensemble 
une force unitaire anticapitaliste, une vraie et nouvelle 
gauche par et pour les travailleurs. 

Alors, le 16 mars, votez LCR. Votez pour les listes 
qu'elle soutient. 

Vosges Bouffe Roto . . . . . . . . . . . . 2 950 
Guillaume . . . . . . . . . . . . . . . l 00 Souscription nationale 

« pour la vraie gauche • . . . 1 000 
Lonpy Christophe de Pau .. .. .. .. 200 

Montbéliard Ville ................... 500 Les amis de C . . .. .. . .. .. 500 Besançon Divers ................... 34 
Divers Mulhouse. . . . . . . . . . . . 9 Jean-Marie .............. 200 

Marie ................... 50 
Joseph ................... 50 
Philippe.. .. .. . . .. .. .. .. .. 50 Total . . . . . . . . . . . . . . . . 45 937 
Gilles ................... 90 Total ,récédent . .. 1433 319,40Gaby ..••.•..•.•••..•... 250 
v.c . ................... 100 No11Yeau total . . . • 1 47 9 256,40 M.P ..................... 10 
Fédé •es YYelines 
Michel de Renault Flins .... 400 �t!t1s •e la liste•• 27.02.86 J
Eri�d Renaul

de Renaul
t Flins!·

Flins .... Î: Denis, PTT .............. 400 c e - · · · · · · Eliane et Jean- Philippe Lucien de Renault-Flins .... 200 HP Vmatier .............. 400 Philippe de Renault-Flins ... 130 Louis .................... 20 Gérard de Renault-Flins ..... 20 Bernard Vi . 60 François de Renault-Flins ... 200 , H P  ioatier · · · · · · · 
190 Poulou, instit FGA Marc L. de Trappes · · · · · · · « Pour une liste unitaire • . . . 100 Didier --.......... · .... · 175 Patrick du• 92 » .......... 200 Souscription ........... 10 000 Ville ................... 500 Oriss Talbot . . . . . . . . . . . . . . 50 Odile. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 Mohamed, Talbot . . . . . . . . . . 50 Florence . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 Sympathisant, Talbot. . .. . . . 100 Marc . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . 60 Denis, Poissy . .. . . .. .. .. . 500 G 150 François, Trappes .. .. . .. . . 350 uy ----· · · · · · · · · · · · · · · · 

Sympathisantes, Marie-Claire . . . . . . . . . . . . . 100 
Santé du 78 .............. 100 Mireille············· .. ··· 60 
Blalmlle (Orne) Charlot .................. 20 
Luc SNCF CGT 150 Aline de Châlons . . . . . . . . . . 20 

' .. .. . .. .. 86: «Semez Etienne, enseignant. . . . . . . . l 00 . I' - h I 000 Roger PTT-CFDT 30 a cxtrcme gauc e •· ..... .... · · .. .. Montbéliard Catherine CFDT.·········· 50 Détails •e la liste du 20.02.86 Michel, CGT . .. .. . . .. . . .. 50 Ed 50 Caen ucateur ............... . 

J-Marie .................. 50 OS Peugeot. .............. 30 
Catherine .. .. .. .. .. .. .. .. 60 Sympathisante.. .. . .. .. .. . l 00 
Ginette .................. 60 Un vieux copain d'Auxerre .. 200 
Eric . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 Sympathisante . . . . . . . . . . . . 100 
Enseignants, fac ......... l 035 Hôpital ................. 100 
Li.mops 

Donné au meeting. . . . . . . . . 268 · 
Martine et Franck. . . . . . . . . 200 Mallloase 
Normaliens 100 F. et F., Hôpital .......... 600.. .. .. .. .. .. .. Travailleurs VIVÎ3De et Jean-Paul ....... 100 2 Roselyne, INSEE .......... 50 Peugeot-Mulhouse ......... l 0 
Alain, INSEE ............. 50 X.····················· 100 
Poitiers 3 sympathisants. . . . . . . . . . . 200 
Ville .. . .. .. .. .. .. . . . . .. 780 Belfort 
Guéret Trop perçu Rouge. . . . . . . . . . 16 
Ville .................. 1 000 Daniel. ................. 100 
M. P, « Pour une _hang·
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UNE OAS EN KANAKf 

LE COUP 
QU'ILS PREPARAIENT 

C'est bien une mini-OAS qui s'organise en Kanaky. 
Nous révélons cette semaine l'opération qu'elle 

projetait pour libérer les a$88ssins de Hienghène. 

P
eu après nos révéla­
tions des (( notes 
confidentielles JI ma­

nuscrites relatant les pro­
cès-verbaux de réunions 
d'une milice de colons de la 
région de La Foa (voir 
Rouge du 27 février), la 
police a opéré plusieurs 
perquisitions dans les mi­
lieux de la droite calédo­
nienne. Parmi les personnes 
interpellées, l'une d'entre 
elles, Florian Lapetite, a été 
gardée à vue pendant 
vingt-quatre heures. 

Cet enseignant de l'en­
seignement privé catholi­
que, dont les initiales 
(F. L.) apparaissent dans le 
document que nous avons 
déjà publié, a été soupçonné 
par la police d'être l'auteur 
de ces (( notes confidentiel­
les J1. Florian Lapetite est le 
neveu de Raoul Lapetite, 
l'un des inculpés de l'assas­
sinat de dix Kanaks à 
Hienghène le 5 décembre 
1984, lors d'une embuscade 
tendue à des militants du 
FLNKS. Nous publions 
cette semaine un nouveau 
document attestant des 
plans séditieux de cette 
mini-OAS. 

Ces notes manuscrites se 
présentent sous la même 
forme que celles que nous 
avons déjà publiées. Elles 
constituent le plan détaillé 
d'une opération de type 
militaire destinée à faire 
évader des prisonniers, 
probablement les assassins 
de Hienghène, de la prison 
du Camp-Est. 

Le plan Chériff 

Sous le titre de (( Plan 
Chériff, mot de passe scor­
pion JI, ce texte précise en 
effet : (( Prévoir manif sur 
Camp-Est, 5 000 personnes 
ou plus, avec la brousse, 4 
gardiens européens, 2 très 
sûrs. Faire attention : les 
gardes noirs, une partie pas 
dangereux. JI L'évacuation 
des fugitifs est prévue (( par 
bateau de nuit vers Bou"a­
qué ou Bourail, chez Vi­
doine, Gouaro (plage de 
Bourail, NDLR] JI. 

bien, Ouaco, Tema/a JI. De 
bien est le premier adjoint 
au maire de Voh, plus 
connu sous le sobriquet de 
« Poupoll!1e ».

Pour réaliser cette opéra­
tion, il est également envi­
sagé de (( contacter com­
mando GAC Mont-Doré. 
Armes, munitions. Morini, le 
comité de Bourelly. Finan­
ces matériel JI. Ces dernières 
lignes confirment l'exis­
tence d'autres structures de 
type commando dans la 
zone de Nouméa. On voit 
de nouveau apparaître le 
nom de Henri Morini, res­
ponsable du service d'ordre 
du Rassemblement pour la 
Calédonie dans la Républi­
que (formation issue du 
RPR). Cet ancien militaire 
a déjà été impliqué dans de 
nombreuses actions illéga­
les. Dès qu'il s'agit de con­
tacter les activistes de 
Nouméa, il semble que les 
colons de La Foa s'empres­
sent de penser à Morini. 

CONCORDANCES ..• 

L'auteur de ces lignes 
affirme même : (( A Bou"a­
qué, j'ai une petite maison 
avec eau. Prévoir ravitaille­
ment, conserves et pain 
complet. JI La véritable 
planque des évadés est tou­
jous prévue ailleurs : (( chez 
Jean-Louis Cordie ou De-

Le comité auquel il est 
fait référence est celui qui a 
été constitué notamment 
par Claude Bourrelly pour 
soutenir et défendre les as­
sassins de Hienghène ( voir 
ci-contre). Son association
à ce projet atteste de l'objec­
tif visé : libérer les person­
nes inculpées pour ce meur­
tre de dix Kanaks.

Les (( notes confiden­
tiel/es JI publiées dans 
notre dernier numéro 
désignent de nombreu­
ses cibles précises, cer­
taines ayant déjà fait l'ob­
jet d'attentats. Au point 
qu'on ne peut pas se 
contenter d'y voir de 
simples coïncidences. 

A-

" 
Ald-

, .. , 

UN ETRANGE COMITE 
Le comité fondé par 
Claude Bourrely se fixe 
comme objectif d'aider à 
la défense de Mitride, de 
Lapetite, de ses quatre 
fils et de Sineirnene, qui 
sont inculpés pour l'as­
sassinat de dix Kanaks 
lors d'une véritable em­
buscade tendue à des 
militants du FLNKS le 5
décembre 1984. Leur 
avocat, Georges Chate­
nay, est connu pour ses 
positions d'extrême 
droite. Il fut en effet le 
fondateur du Parti natio­
nal calédonien, forma­
tion prônant une indé­
pendance blanche à la 
rhodésienne. Georges 
Chatenay n'hésitait pas à 
couvrir ce crime en dé­
clarant : (( Il était presque 
fatal que ces incidents 
fâcheux et /on regretta­
bles arrivent JJ Henri­
René Garaud, fondateur 
de l'association Légime 
Défense et ancien avocat 
de Dominique Canon 
lorsque ce dernier était 
soupçonné du meurtre 
du dirigeant indépendan­
tiste Pierre Declerq en 
1981, participe aussi à la 
défense des inculpés. 

Les assassins de 
Hienghène bénéficient 
d'une véritable image de 
héros dans la droite co­
loniale. Leur comité de 

Le commando affirme 
être doté de (( 7 fusils 
243-300 cal. 12/ 16 plus un
5/5, plus munitions, déjà
une panie à la brousse JI. La
protection de l'équipée sur 
Nouméa devait être à la 
charge des dénommés (( A/­

ben, Erick-Roben, Ray­
mond JI, prénoms dont nous 
n'avons pas encore pu trou­
ver la paternité. Quant aux 
médicaments, il faut ((V()ir 

soutien, auquel partici­
pent des activistes d'ex­
trême droite comme 
Michel Reuillard, mem­
bre du Front calédonien, 
les présentait en octobre 
dernier comme des 
(( hommes qui n'ont fait 
que se défendre... Ces 
sept patriotes calédoniens 
attendent un procès qui 
est celui du lâche aban­
don par la France de ses 
fils JI. Dant le même 
style, ADG les décrit 
dans Minute du 21 fé­
vrier dernier comme 
(( ceux qui osèrent s 'oppo­
ser les armes à la main 
aux pillards et incendiai­
res canaques JI. Si cela 
n'est pas un appel au 
meurtre ... 

Le comité de soutien 
écrivait en novembre 
dernier : (( Tout projet 
pour une quelconque ac­
tion en faveur des per­
sonnes emprisonnées de­
vra impérativement être 
communiqué au co­
mité. JJ Les responsables 
de ce comité auraient-ils 
donc été contactés par le 
commando de La Foa et 
avisés de son projet ? 
L'auraient-ils été égale­
ment lorsque l'attentat 
contre le palais de justice 
a été revendiqué au nom 
de la libération des as­
sassins de Hienghène ? 

RD. 

mon copain Théo Tonne­
lier JI, qui est pharmacien à 
Nouméa. 

Qui est Serge ? 

Ces notes sont adressées 
à (( Serge ou sa femme ou 
son frère, Akim, Flo, Chris­
tian JJ. Ao pourrait être le 
diminutif de Florian Lape­
tite déjà cité dans l'autre 
document. 

Quant à Serge, il se pour­
rait bien qu'il s'agisse de 
Serge Vanhalle, activiste 
bien connu de la droite 
·coloniale qui était décrit,
dans le Monde du 9 août
1985, comme (( l'un des
"sergents recruteurs" du
RPCR, chargés de constituer
les troupes de choc utilisées
par les anti-indépendantistes
et par le gouvernement te"i­
torial dans les manifesta­
tions, ou plus généralement
les cJpérations de "sécurité':
décidées par le gouverne­
ment territorial JI. Ancien
artificier, Serge Vanhalle a
déjà été inculpé de déten­
tion illégale d'explosifs.

On peut ainsi lire dans 
ces notes : (( détruire le 
siège de Bwenando JI. 

Cela fut tenté par un 
attentat à l'explosif en 
novembre dernier. On 
trouve également : (( sau­
ter local de /'USTKE J1, 

avec la mention (( OK JI. 

Or, ce local a été brûlé 
lors des émeutes de 
Nouméa en janvier 
1985. Quant à !'((O péra­
tion DEC, sce des contri­
buables, CO du/estival JI, 

ne peut-on la rapprocher 
de l'attentat à l'explosif 
dont le service des con­
tributions vient d'être 

victime au mois de fé­
vrier ? La mention (( vé­
hicules piégés JI fait im­
médiatement penser à la 
destruction, en plein 
jour, dans un parking de 
Nouméa, de la voiture de 
Norbert Caffa, membre 
de la direction du Parti 
socialiste de Kanaky 
(PSK) et du bureau poli­
tique du FLNKS, le 2 
décembre 1985. (( Palais 
de justice JI, dit encore le 
document. Celui-ci a été 
détruit par un second 
attentat à l'explosif début 
décembre 1985. Enfin, 
le (( harcèlement en x 
points du Haussariat, 
épuiser les forces de /'or­
dre: engagement brefs et 
violents. Rompre le con­
tact et reprendre plus 
loin JI évoque tout à fait 
la tactique utilisée lors 
des émeutes factieuses 
de janvier 1985 à Nou­
méa. 

C ,fl C 

D 

. d.·'1

Tout cela ne constitue
qu'une partie de l'iceberg. Il
n'est pas douteux que de
véritables milices s'organi­
sent en Nouvelle-Calédonie
depuis des mois et pres­
qu' en toute impunité.

F 

C ,-- ' Raphaël Duflleaux 
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L 'ASS4SSINAT DE PALME 
Etat de choc en Suède où les édi- discuter des propositions de Gorbat­

torialistes et les médias ne compren- chev où il voyait un net changement 
nent pas comment, dans un pays aussi politique de la part des Soviétiques. 
« civilisé � que le leur, le Premier Le raz-de-marée d'éloges qui a sa.­
ministre peut être abattu en pleine rue. lué sa disparition ne fait pas moins 

, L'assassinat de Olof Palme a suscité bon marché des difficultés que con­
un bel unanimisme à l'intérieur naissent aujourd'hui les Suédois. Le 

. comme à l'extérieur du pays. rameux consensus social est quelque 
Tiers mondiste convaincu, il avait peu ébréché depuis que le gouverne­

fait un voyage remarqué au Nicaragua ment mène une politique d'austérité 
au moment où en 1984 des vedettes en 1982. De plus en plus de travail­
de la CIA posaient des mines dans les leurs comprennent mal que leur salaire 
ports ; la Suède est par ailleurs le pays soit bloqué quand les bénéfices aug­
européen qui aide le plus le régime mentent sérieusement ; enfin, les im­
sandiniste. Les prises de position de migrés commencent à ressentir les 
Palme ont souvent été dures à l'égard effets d'une xénophobie grandissante 
des Etats-Unis et ce depuis la guerre et jusqu'alors inconnue en Suède. 
du Vietnam. L'autre grand principe de Reste que l'attentat de vendredi der­
la social-démocratie suédoise en ma- nier attend son explication et la police 
tière de politique étrangère était et va sceptique risque encore d'hésiter long­
certainement rester le neutralisme. temps entre les revendications de la 
Palme défendait la création d'une Fraction année rouge, la piste de 
zone dénucléarisée en Scandinavie. Il ' l'extrême droite yougoslave, celle d'un 
devait bientôt se rendre en URSS pour insensé . . .  

COURTS ••• 

TCHAD 

L'OST ET LA LCR 

DENONCENT 

Pour la quatrième fois en
vingt ans, la France intervient 
militairement au Tchad pour 
protéger la dique actuellement 
au pouvoir, après en avoir sou­
tenu beaucoup d'autres. L'opé­
ration « EpeMer • s'accomplit 
à partir des bases françaises au 
Sénégal, au Gabon et en Cen­
trafiiquc. C'est grice à œ ré­
seau de bases et de garnisons 
quadrillant l'Afrique, du Séné­
gal à l'île de la Réunion, à œ 
dispositif permanent de COil· 
trole et de répression, que sont 

. tenus à bout de bras des régi­
mes diclatoriaux et corrompus. 

L'importance du dispositif 
militaire est à n:lier aux intérêts 
économiques et politiques de
l'impérialisme français en Afri­
que. Seule, ou en collaboration 
avec les Etats-Unis, la France 
est ainsi le gendannc de ses 
chasses gardées. C'est cela et 
non pas une prétendue « res­
ponsabilité naturelle • qui ex­
plique la politique de Paris en 
Afiique. Les intérêts impéria­
listes de la France ne sont pas 
ceux des travailleurs français ni 
ceux des peuples africains, qui 
font les frais èe cette politique. 

Prolongement de la coloni• 
sation, la présence militaire 
française constitue une intimi· 
dation permanente contre les 
aspirations des peuples à ren­
verser les régimes mis en place 
lors des indépendances ou de­
puis. Pour les masses africai­
nes, cette présence signifie la 
perpétuation de la misère, de la 
famine, de la prostitution, etc. 

L'0ST et la LCR dénoncent 
la nouvelle intervention mili· 
taire française au Tchad que la 
presse française 50Ulicnt dans 
un élan chauvin et sur laquelle 
les chefs d'Etat africains pré­
sents au somment ftancopbonc 
de Paris ont observé un silence 
touchant 

FJles dffloncmt tous les ac-

METRAGES 

amis de défense passés entre 
l'impérialisme français et les 
chefs d'Etat africains et appel­
lent au retrait des troupes fran. 
çaises du Tchad, au démantè• 
Icment de toutes les bases et au 
départ des troupes françaises 
d'Afrique. 
Oipnisation socialiste des tra• 
vailleurs. Ligue communiste 
révolutionnaire (sections séné· 
galaisc et française de la JV• In· 
temationale. 

D Il y a  an an, 
/'Altenu,tive c:essait sa 
publication. La  
No•,e/le Altenrlltire 
désire poarsaine les 
efforts d'informations 
et de soutien aux luttes 
démocratiques 4ans les 
pays 41'Europe centrale 
et orientale comme en 
URSS. Abonnement ( 4 
n° par an) 180 F. 
15-16, rue des 
Petits-Hôtels, 75010
Paris. 

D la France socialiste 
a fourni ,..ès 4e 50 " 
4e l'ule militaire qu'à 
reçue Hassan II pour 
mener la 1uerre contre 
le ,e■,le sahraoui. 
Belle ,erformance, 
qDINI 011 sait que 4ans 
soa iernier lrrre, 
Ri/laiollS s•r Il, 
po/itifu atirie•rr de 
,. Fruce. Fraaçois 
Mitterrand ose 
rappeler soa soutien à 
l'a■toiétermlnatlon 
lies Sùrao■is. 

NICARAGUA : 

8.-H. L.KO 

Une émission honnête sur le 
Nicaragua, cela faisait bien 
longtemps qu'on n'en avait pas 
vue à la tèlévision. « Résistan· 
ces •• de Bernard Langlois, a 
montré jeudi 25 fcvrier, cc que 
les médias cachent d'habitude. 
Des élections aussi libres et 
démocratiques qu'il était possi­
ble en novembre 1984, une 
réforme agraire qui donne la 
terre et les armes au peuple, et 
une sale guerre menée par les 
Etats-Unis. 

La guerre : ,. L 'hypothèse 
fondamentale pour comprendll 
ce qui se passe aujourd'hui dans 
le pays. même si parfois elle ne 
peut tout expliquer. " Le repor· 
tage a montré les massacres de 
civils par la contra, les instruc­
teuB nord-américains au Hon· 
duras, les lobbies guerriers au 
Congrès des Etats-Unis. On a 
pu entendre les dirigeants san· 
dinistes parler des difficultés, 
des contradictions, face à la 
hiérarchie catholique et à La 
Prensa qui mènent la guerre à 
l'intérieur. 

Enfin, on a vu le piètre vi­
sage de Bernard-Henri Levy, 
qui milite pour la guerre de 
Reagan, bien que sa signature 
au bas de l'appel de l'Intema• 
tionale de la résistance le gêne 
un peu à présent. Son verbiage 
sur les droits de l'homme pe· 
sait bien peu face au reportage 
patient sur les maladresses, les 
erreurs commises, et sur les 
causes de l'état d'urgence. En­
fin, Jean Ziegler a pu lui rétor• 
quer qu'il n'avait pas mis les 
pieds au Nicaragua durant les 
élections et qu'il parlait de ce 
qu'il ne connaissait pas ... 
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PHILIPPINES : 

LES EXCLUS 

DU DRO" 

Corazon Aquino n'entend 
pas-changer d'amis. Elle l'a dit 
à un journal français récem· 
ment. Elle l'a prouvé en ce
début de semaine. Le nouveau 
gouvernement qui a donné 
l'ordre de libérer 480 prison­
niers s'est bien gardé en revan· 
che d'élargir les quatre diri· 
geants du parti communiste et 
de la guérilla.

L'un d'entre eux, Sison, a de 
sa prison déclaré que la guérilla 
ne s'arrêtera que lorsque la
réforme agraire sera mise en 
route. Et de fait, lundi dernier, 
le premier affrontement sérieux 
s'est produit entre la guérilla et 
le nouveau régime. Une soixan­
taine de maquisards de la Nou• 
velte Année du peuple ont 
tendu une embuscade à une 
patrouille de sécurité dans la
province du centre. 

La réforme agraire n'est ce­
pendant pas à l'ordre du jour 
immédiat de Corazon Aquino 
dont le programe économique 
n'a jamais été explicite. Cory 
pour l'heure s'occupe des 
droits de l'homme. Devant plus 
de deux millions de personnes, 
dimanche, elle a annoncé Je 
rétablissement de l' habeas cor­
pus supprimé par Marcos en 
1 98 1  et a appelé la population 
à former des comités de base
non seulement pour lutter con· 
tre les partisans de Marcos qui 
circulent annés dans certaines 
régions mais aussi pour surveil· 
Ier :ous ceux qui gouvernent 
afin d'éviter que d'aucuns � 
tombent dans les erreurs du 
passé. Il y a en effet au sein du 
gouvernement Aquino des mi­
nistres qui ont servi le dicta· 
teur. 

PARIS-BAGDAD 

EXPULSIONS 

ET EMBROUILLE ? 

Que cache donc l'expulsion 
intempestive le 1 9  février der­
nier de deux opposants ira· 
kiens ? Arrêtés le 12  février 
dernier dans le cadre des mesu· 
res antiterroristes, Hamza 
Fawzy et Hassan Kheireddine 
ont été une semaine plus tard 
remis aux autorités iraki� 
sans autre funne de procès. Or, 
ces deux militants qui appar­
tiennent au mouvement chré­
tien islamique opposé au ré­
gime de Bagdad risquent la 
peine de mort. L'ambassadeur 
irakien en France a eu beau
démentir les informations 
d' Amnesty International scion 
lesquelles l'un d'entre eux awit 
déjà été exécuté, le sort des 
opposants reste inquiétant dans 
un pays réputé pour bafouer les 
libertés élémentaires. La Fédé­
ration internationale des droits 
de l'homme et l'association 
France-terre d'asile exigent des 
éclaircissements sur les raisons 
de ces graves expulsions. 

COURTS ... . . . . METRAGES 

ANTOINErrE 

L'ACCUSATRICE 

ACCUSEE 

Quand on dénonce les prati· 
qucs de harcèlement sexuel sur 
le lieu de travail, on risque un 
procès pour diffamation. Rien 
de moins ! C'est ce qui arrive 
au mensuel Antoinette, journal 
des femmes de la CGT. L'arti· 
cle incriminé est paru en jan­
vier 1 984 et la journaliste y 
relatait les atteintes à la dignité 
qu'avaient subies les employées 
d"un bureau de poste de la 
région parisienne. Dans ce cen­
tre, deux chefs du personnel 
faisaient des offres d'aide très 
personnalisées aux nouvelles
venues en attente de titularisa­
tion. Aujourd'hui se retrouvent 
au banc des accusés non pas les 
chefs de service mis en cause 
mais le journal, les employées 
qui ont témoigné, et la fedéra­
tion P1T de la CGT. Coup 
double donc pour la justice qui 
s'attaque ainsi non seulement 
aux droits des femmes mais 
aussi au droit des syndicats à 
intervenir en défense des sala­
riées victimes de ce type 
d'agression. 

D Deux militants du 
comité unitaire 
antiraciste du 19' 
arrondissement se sont 
faits agresser et 
bomber à Pacide par 
deux nems da Front 
national en plein milieu 
da marché de la place 
des Fêtes dimanche 
dernier. Un tract 
UDitaire de 
protestation contre ces 
agissements dans la 
logique des appels à la 
haine de I.e Pen sera 
distribué dimanche 
prochain dans le 19". 
la LCR et la liste 
Alternative 86 Paris 
soutiennent totalement 
cette initiative. 

D L'arrondissement 
d'Yssingeaux-en-Loire 
a cette particularité de 
n'avoir aucun lycée 
public. Un comité 
d'action se bat depuis 
vingt ans pour sa 
.création. I.e député de 
la circonscription, 
Jacques Bauot, leur 
répond que les six 
établissements prÎl'és 
suffisent aux besoins 
locaux. Et aux besoins 
de la liberté 
d'enseignement ? 

ECOLE 

UN COLLECTIF 

CONTRE 

L'INSPECTION 

Le premier colloque contre 
l'inspection et la notation s'est 
tenu le week-end des 1 5  et 1 6  
fëvrier à Belfort (90). Plus d'un 
vingtaine de départements 
étaient présents, soit sous 
forme de collectifs, soit en tant 
que syndicats SGEN départe· 
mentaux ou régionaux, soit en 
tant que groupes départemen­
taux Ecole émancipée, soit en 
tant que Mouvement pédago­
gique (ICEM). Le débat s'est 
ouvert : quelles actions mener, 
quelles perspectives pour le 
mouvement, faut-il mettre un 
autre système d'évaluation à la 
place de l'inspection, lequel ? 
Les décision prises : poursui· 
vre, coordonner et développer 
le mouvement ; impulser des 
initiatives locales et nationales 
pour aboutir ; adopter et diffu­
ser une plate-forme commune 
pour mobiliser largement les 
personnels de l'Education na­
tionale. Une coordination na­
tionale a été mise en place, qui 
va diffuser un bulletin de liai­
son. Pour tout contact : Collec­
tif des cents. 2, rue Miellet· 
Offemont, 90300 Valdoie. 

GREVES : 

SCORE 

A LA BAISSE 

D Pour la pranaere fois depuis 
1965, le de journées 
perdues pour 1ml de grève (tou· 
tes causes confondues) est 
tombé au-dCSIIDUS du million. 
On recense ., 4 700 journées 
individuelles non travaillées 
pour cause de conflits localisés, 
et 148 6 19  conflits géné­
ralisés. 

Ce nouvta1 record à la 
baisse est coafirmé par les 
moyennes mensuelles de jour­
nées non tra llees : de 1973
à 1982, cellcs-<i sont de l'ordre 
de 2 1 3  000 jol.lmées chômées, 
soit déjà ph.a du double de 
celles de 198-l· 1984 et plus du 
triple de cella de 1985. 

La chute cb grèves l'année 
dernière est surtout SC11S11>le 
pour les CO localisés. En 
revanche, on constate une cer· 
taine rccrudc,cmcc des conflits 
généralisés. 

Ces chiffres ne concernent 
toutefois que le secteur privé
couvert par enquêtes du 
ministère du Tnnail. 

D L' 
JHv'll 2'1• 4entaire 

--.Joie 
cent-._. ,,. M+WS � 
Paris. L' 1 • ......... 
TO■Jail l .... l f B 
borains el, Jadaawl 
le e■ iten  
éq1UJ11 et le traftil le 
sameti ....- œu q■i
ne ne lt falsaie■t J11S 
4éjà. La CGT et la 
CFDT at a,,elé 
■nlaa.-■t à ue
asse.._ cé■érale 4u
,erso.el. la llffe a
été •éaiée et le
persoutl a occupé
mass.,_■t les locau:
de la Sêa, r■e •e
D�■e, ,e•ant 
■a ce.al
d'M 1 1 nation. 
L'ajNnewnt 4es
mes■res et 1'011Tert■re 
de népclatlo■s ont été 
obten•. 

SILENCIEUSES, MUSEES, RESIGNEES: JAMAIS 
Cllllque mois. Bernard Tapie pro­

poae aux jeunes filles BCBG. dans un 
jeu t.61évisé, de prendre leur avenir en 
main en créant des entreprises. Cha­
que semaine, Berlusconi &it élire des 
Miss Rance. gloù:cs éphémères d'un 
madrisme qu'on avait rêvé révolu. 
Chaque jour. Yvette Roudy, sur de 
grands pmoea:ux publicitaires,. promet 
à des jeunes filles en fleur des forma­
tions d'avenir. A les croire, les femmes 
auraient déjà « la moitié du ciel •· 

Ils ne disent pas - campagne élec­
tomlo oblige - que par exemple les 
emeignants n'ont aucune orientation 

en CAP débouchant .- un emploi à 
proposer aux jeunes fiDa. Ils ne disent 
pas . que ni Oeoigina Dufoix - qui 
tente de réduire la qualilé de l'accueil 
dans les crèches - ni lm autres n'ont 
tenu leurs promesses coocemant les 
équipements collectifs. 

Ds veulent les-femmm au foyer pour 
repeupler la France, et devant notre 
obstination à travailler, ils expérimen­
tent d'abord sur notre dos tous lei
ressorts de la flextl>ilité. Sur le papia' 
nous aurions l'égalité professiooneDe : 
avec les temps partiel. intérim, et 
autres secteurs iëminim. 110œ S01D1D11 
une main-d'� d'appoint. Sar 

AUTOMOBILE 

NOUVEAUX 

DEGRAISSAGES 

Renault et Citroën accélè­
rent les dégraissages avant les 
législati-.u. La Régie a an· 
noncé quatre mille suppres· 
sions d'emplois pour cette an­
née. Les deux premiers établis· 
semcnts visés sont Billancourt 
où la direction 'fCut provoquer 
1 500 départs volontaires avant 
le t • juin 1 986 et Oéon, ou
750 postes devront disparaitre, 
soit 250 de plus que ceux an­
noncés en octobre 1985. 

Décidément, le tonneau de 
licmciements n'a pas plus de 
fond que les patrons de scrupu· 
les. Les pranÎ.CIS à fianchir la 
porte sont bien sûr les plus 
âgés et les immigré.,. Départ en
pré-rebaite, aide volontaire au 
retour, allocation de reconver• 
sion pour les c volontaires • du 
chômage. Reste que la plupart 
des départs seront des licen­
ciements purs et simples. 

Côté Citroën, 458 suppres­
sions d'emplois ont été annon­
cées. Elles concernent des pos• 
tes d'employés, de tccbniciens 
et d'agents de maîtrise. Citroën 
estimant que les départs en 
pré-retraite sont trop coûteux 
'mit fàvoriser les aides au dé­
part wlontaire. La direction 
« offiira • en outre deux mois 
de salaire aux employés qui 
accepteront un congé sans 
solde ou un temps partiel. Ce 
cadeau royal est destiné surtout 
aux employées dont la direc­
tion estime un peu vite que le 
salaire n'est jamais qu'un com­
plèment de ressources dans le 
ménage. 

□ u arou,e 
alimentaire Olitla 
,o■rs■it sa 
restr■ct■ntion. Après 
noir fermé l'u 
4ernier 4eu usines sur 
les ODU qa'il ,ossé4ait 
ea France, il menace 
quatre autres ■nltés. 
Premiers conœrnés les 
œnt-rinct-4aatre 
salariés de Libourne ; 
au total d'ici l'an 
,roclwn mille emplois 
•enaient être 
s■,.,,.tmés. 

A EN PLEURER 

TAPISSERIES 
En France, on a plus de gauche, mais on a des 

ambitions. En tout cas, moi j'ai une ambition
énonne : c'est de voir un jour Bernard Tapie ravaler 
son micro, on entendrait « glurps » en direct, et
l'émission s'arrêterait. C'est méchant, d'accord. Mais 
faut savoir : c'est la loi de la jungle ou ça l'est pas. Si 
on joue à fond la création d'entreprises, moi j'ouvre 
une pompe funèbre Leclerc avec service après-vente 
Darty, et commandes sur Minitel. Cela s'appellera
« Au bon accueil », exclusivement réservé aux entre­
prises défuntes. Ou bien « Les pompes funèbres du 
cœur », ouvertes à tous les « déçus de l'entreprise ».
Enfin, un marché de gauche ! 

Je vous entend déjà : « Quel rabat-joie, ce Jean·
son, c'est tellement formidable de créer une entre­
prise, quelle aventure ! » Vous avez raison : le Pa­
ris-Dakar, à côté, c'est rien. Le capitalisme c'est
plutôt Paris-Dallas, sans billet de retour, et bonjour 
ton univers impitoyable. Alors, bon voyage, mais moi 
je suis pas partant. Je reste avec la France qui perd.
On s'en fout .. . parce qu'on compte pas les points ! 

Tapie, il veut toujours compter : il faut qu'il y ait 
un gagnant et un perdant, parce que s'il n'y avait pas 
de perdants, lui, Tapie, n'aurait jamais gagné. Simple 
et pratique comme philosophie, non ? li parait que le
PS la découvre aujourd'hui : il aurait dû me deman­
der plus tôt, on me l'a enseigné à l'année, avec des 
mots plus proches de la ceinture du peuple, mais le 
même fond (de culotte). 

Vraiment, ne loupez plus les Tapisseries télévisées. 
Pour vous dire, le· mec le plus à gauche dans l'émis·
sion, c'est Jean Boissonnat de /'Expansion : il a osé 
dire qu'on pouvait être libre et indépendant sans tcre 
chef d'entreprise ; si on ne le connaissait pas, on
l'aurait pris pour un extrémiste.

Comme dit l'autre, « le 1 6  mars, on continue » :
c'est sûr, mais sans moi. 

D I.e professeur 
Malinas, qui dirige la 
campagne contre 
l'1Yortement 1Yec le 
film le « Cri 
silencieux », a laissé 
paraitre dans sa reYue, 
l11 Pl'lllùt11e médicllie, 
do 3 septembre 1983, 
un article bien 
contradictoire. 
L'auteur da papier 
explique très 
précisément que le
fetus ne peut rien 
entendre. En re,ancbe, 
nous dit le film, il est 
capable de souffrir au 
moment de l'IVG. 
Décidément, la nature 
serait curieusement 
faite ..• 

Nicolas Jeanson 

D La liste alternative 
da Val-d'Oise 
Con,ergence 95 qui se 
présente aux régionales 
organise un gala de 
soutien le mercredi 1 1  
mars a,ec Djamel 
Allam, Raina Raï et 
Brabim lzri. 
RendeZ•\'OUS à 
Argenteuil à partir de 
19 h 00 salle Jean 
Vilar. 

D La liste 
Périgord-Alternatives 
organise deux débats. 
I.e samedi 8 mars, à
Sarlat, avec Daniel 
Richter et Ignace 
Garay. I.e lundi 10 
mars, à Périgueux 
(sùle des fêtes de 
Coulounieix Chamiers) 
anc Georges Labica. 

papier, nous avons les mêmes droits 
que les hommes, dont le droit au 
respect. En fàit. dans l'indiftërence de 
1a tmùorité. nous sommes ban:elées, 
insultées, violées. Et le droit à la bore 
disposition de notre corps nous est 
sans cesse contesté. 

Hydromel, Permanence solidarité femmes en­
tre elles de la Maison des femmes, Mouvement 
français pour le planning familial ( région pari­
sienne), Mouvement jeunes femmes, Collectif 
contre le viol, Comité parisien de la Coordi­
nation européenne des femmes, Commission 
« travail salarié-travail· domestique », Comité 
démocratique des femmes d'Iran, M0DEFEN, 
Collectif de femmes chiliennes, Association 
halte aide aux femmes battues, Collectif fémi• 
niste contre la· militarisation de la société, 
Ligue internationale des femmes pour la paix 
et la �. Groupe Clara-Zetkin, �stance 
intcrnationale des femmes à la guerre, Cahiers 
du feminisme, secteur femmes du PSU, secteur 
Luues de femmes du PS, groupe fëministe du 
14°. 

Oui. le 8 Mars. nous ne nous tai­
lOIIS pas ! Nous avons notre mot à 
dire: �.ne le fera à notre �­
ni ,aupées. m abuaces, nous manifes-
t.aom nos mr;igmces A Paris. ce sera 
dllll la me, à 14 h JO, place de la
RépabJiql1e 
ta La ..- appel6e 1W :  GRIEF, 
� p  I ll _.., le ---. MIEL. 

Elle Cllt eoutenue par l'Union régionale pari­
. .._ cmr. par sœ-Racisme. 

COURTS ... 

UNE SEMAINE 

DANS LES 

INTEMPERIES 

Glaciale, la semaine d'Alain
Krivine. Le 25 mars, notre 
camarade était au Mans où il 
assistait notamment à une réu· 
nion dans le cadre du comité 
d'entreprise de Renault. Un 
véritable événement sur cette 
entreprise de la Régie qui 
n'avait jamais vu un dirigeant 
révolutionnaire venir débattre 
librement à l'intérieur de ses 
murs. En dépit de la présence 
de la direction locale de la 
CGT qui, à l'entrée de la salle, 
repérait les participants, quel• 
qucs travailleurs participèrent 
au débat auquel prit d'ailleurs 
part un militant du PCF. 

Le soir, notre camarade était 
à Rennes, pour un meeting de 
la section locale de la Ligue. 
Malgré un climat sibérien, 
cent-dix personnes s'y retrou• 
vèrent. Une large partie de la 
discussion porta sur les raisons 
de notre soutien aux listes 
Vivre et décider en Bretagne. 

Mercredi 26 mars, à Tours, 
les conditions atmosphériques 
étaient si mauvaises qu'un ins· 
tant notre section songea à
annuler la réunion prévue en 
soirée. Il fàut dire que la COU· 
che de glace recouvrant les 
trottoirs interdisait � 
ment la circulation des piétons. 
Pourtant, soixante habitants 
courageux se déplacèrent 
Dans cette ville où la section 
locale des JCR se montre très 
active parmi les jeunes sans 
emploi, une grande partie du 
débat porta sur le chôllll!Me. 

Vendredi 28 février, ils 
étaient deux cents à Bordeaux. 
Parmi eux, de nombreux tra· 
willeurs des principales entre­
prises de la iqion. Avant Alain 
Krivine, Alain Remoiville et un 
représentant du FLNKS pri­
rent la parole dans cette soirée 
qui fut incontestablement l'une 
des plus chaleureuses de la 
campagne. 

La semaine d'Alain s'acheva
dans le Lot-et-Garonne où no· 
tre camarade Ignace Garay 
conduit une liste unitaire aux 
législati-.u. Le 1 • mars, il te· 
nait en effet un meeting à Ville­
neuve-sur-Lot. En cc début de 
week-end, on attendait trente 
personnes. Il en vint soixante­
dix, dont beaucoup de jeunes et 
notamment de jeunes immi· 
grés. 

...--., ••. METRAGES 

LA LISTE 

DES MEETINGS 
Jeudi 6 mars : Caen. 
Vendredi 7 mars : Les Mu· 
reaux. 
Samedi 8 mars : Dunkerque, 
Arras et Lille (Banquet). 
Lundi 10 mars : Alençon ; 
meeting unitaire avec Le Scor­
net. 
Mardi 1 1  mars : Nantes. 
Mercredi 12  mars : Paris (Mu­
tualité). 
Jeudi 1 3  mars : Vallée de la 
Fensch et Metz. 
Vendredi 14  mars : Strasbourg. 
Autres. 
Mardi 1 1  mars : Lyon avec 
Daniel Bensaïd. 

D la LCR clôturera

sa cam,agne à la 
télénsion, le nndredl 
14  mars, entre 1 9  h 30 
et 20 h 00. Alors, tons 
4nant vos petits , 

' ecra■s . 

D U■e qurantaine de 
,ersonnes ont 
participé, le 24 mars, à 
Cllartres, à un meeting 
4e la LCR, en présence 
d'Alain Kririne. Un 
clliffre q■i ne ,eut 
qu'être releTé lorsque 
l'on sait que la Liane 
est qnasimeat absente 
de la ville. 

POUR MARTINE TOULOITE 

LA RIPOSTE S'ORGANISE 

A la suite de l'incarcération de notre camarade Martine Thi­
bauld·Toulotte (voir Rouge du 27 fëvrier), la riposte s'organise 
dans la région grenobloise. Les réactions se multiplient, émanant 
des milieux les plus divers ainsi que de ceux et celles qui ont connu 
Martine. 

Un collectif de défense est en voie de constitution. Et un appel 
circule, signé par de très nombreuses personnalités locales. 
,. Nous sommes surpris, indique-t-il, de l'inculpation de Martine 
Thibaud-Toulotte et indignés par son maintien en détention. Nous 
sommes scandalisés du rapide amalgame fait par la presse entre ses 
engagements et des actions terroristes. 

, Nous connaissions Martine depuis de longues années et avons 
souvent apprécié son dévouement. sa générosité, sa disponibilité et 
son sens de la solidarité, à la fois pour les grandes causes et au 
quotidien. 

, Bien que nous ne partagions pas forcément ses choix ou ses 
engagements, nous témoignons qu 'elle n a  jamais ménagé ses 
forces en faveur de causes aussi dillt!rses que la défense des droits 
des femmes, la lutte contre le racisme. le mouvement syndical, la 
solidarité avec les peuples opprimés (Hafti. Palestine, Chili, Nicara­
gua. .. ) ainsi que de son engagement politique ( .. . ) 

1 Nous ne pouvons que nous étonner maintenant de son incul­
pation et de son maintien en détention. Elle trawlil/e régulièrement 
dans un même emploi depuis plus de quinze ans, elle élève un jeune 
fils de sept ans et deux filles plus âgées villt!nt encore avec elle. Son 
maintien en détention peut entrainer des conséquences graves, à la 
fois pour sa famille et son travail Nous ne comprenons pas en quoi 
son incan:éraûon est nécessaire au trtJWJil de /ajustice. Aussi, nous 
demandons sa mise en liberté immédiate. , 

A l'instar de cet appel, les prises de positioa et protestations 
dol,ent être euoyées a■ Procureur 4e la République Jéol, 
Palais 4e jastiœ de Paris, 4, bo■leTlnl d■ Palais, 7 4004 Paris. 
Copies à adresser à CEHS, BP 242, Greaoble cé4ex 38006. 

As.,urez Martine 4e TOtre sympatllie et lie TOtre soutien, en 
lui écmant : Martine Tlllba■4-Toulotte, DUméro d'écrou 
16 891K. maison d'arrêt de Fleury-Méfoais, 91700 Salnte­
GenerièTe-4es-Bois. 
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AVORTEMENT 

DELA LOI 
Cinq mille femmes avortent dans 

l'illégalité. Et c'est le texte restrictif 
· de 19 79 qui les condamne ainsi
au secret, à l'insécurité et les rend

passibles de jugement. Manifestation poÙr l'ouverture de centres d'IVG à Paris. 

Le service public se 
contente du minimum : en 

moyenne deux à six lits 
seulement. 

0 btenus par les luttes 
des années 
soixante-dix, la loi 

de 1979 sur l'interruption 
volontaire de grossesse 
(IVG) et le remboursement 
de cet acte médical par la 
Sécurité sociale ont permis 
aux femmes de mieux maî· 
triser leur fecondité. Pour· 
tant, des centaines de fem­
mes sont exclues de cette 
loi et ont recours à l'IVG 
« hors cadre légal "· Le 
Planning familial (MFPF) 

en dénombrait prés de deux 
mille cinq cents dans ses 
permanences en 1985, et on 
estime qu'il reçoit environ 
la moitié de toutes les de· 
mandes « hors cadre légal ». 

Si la majorité des femmes 
exclues de la loi sont majeu­
res et françaises ( 60 % ), 
16 % d'entre elles sont des 
mineures (françaises et 
étrangéres), 24 % étrangé· 
res majeures. 

33 % des demandes se 
situent au-delà des seize 
premiéres semaines de 
grossesse (le délai légal est 
de dix semaines de gros­
sesse ou douze d'aménor· 
rhée) et concernent des 
femmes qui font toutes par· 
tie d'une minorité sociale 
défavorisée. 

La peur d'en parler aux 
parents pour obtenir l'auto· 
risation exigée par la loi 
constitue plus de 90 % des 
causes d'IVG hors cadre 
légal chez les mineures. Sur 
dix mineures en situation 
d'illégalité, huit ont dépassé 
le délai légal uniquement 
parce qu'elles ont tardé à 

entreprendre les démar· 
ches ! 

Plus généralement, les 
problèmes physiologiques, 
l'ignorance, les pressions 
socio-culturelles, et les 
conditions de vie restent les 
principaux facteurs d' « illè· 
galité ». Quand une femme 
évoque des difficultés d'or· 
dre économique ( alors que 
le remboursement de l'IVG 
a permis une quasi-suppres· 
sion de cet obstacle), il 
s'agit dans 93 % des cas 
d'une chômeuse. Parmi les 
problèmes « physiologi• 
ques », le Planning distin· 
gue dans son enquête I ce 
qui ressort de la responsabi· 
lité médicale ( erreur de dia· 
gnostic, refus de pratiquer 
l'IVG, dissuasion, chantage 
aux risques, perte volontaire 
de temps), des problèmes 
médicaux. 

Or ces derniers sont, avec 
l'échec de la contraception, 
la première cause des IVG 
hors cadre lègal. On mesure 
ainsi combien la recherche 
mèdicale actuelle est exté· 
rieure aux préoccupations 

LE PUBLIC N'ASSURE PAS 
70 % des IVG sont pratiquées dans le privé et l'offre 

du service public reste précaire. 

E n m�n'.1°t re:n9uête
en reg1on parisienne 
sur l'interruption 

volontaire de grossesse à 
l'Assistance publique (AP), 
on ne prend en compte que 
30 % des IVG rèalisées dans 
la région. Les autres sont 
pratiquées dans le privé. 
Entre autres, sur les cin· 
quante établissements de 
l' AP. trente-deux seulement 
sont susceptibles de prati· 
quer les interruptions de 
grossesse. Mais en 1984, 
vingt-deux seulement ont 
accueilli des patientes. 

Depuis que la loi défini­
tive de 1979 a été adoptée, 
trois nouveaux services ont 
ouvert leurs portes. C'est 
peu. Dans la plupart des 
cas, ils sont patronnés par 
les services de gynécolo­
gie-obstétrique, de sorte 
qu'il n'est pas rare qu'une 
femme qui vient avorter se 

retrouve aux côtés d'une 
femme qui vient d'accou· 
cher. 

Il a été nécessaire d'im· 
poser certaines limites aux 
cliniques privées. On leur a 
fixé un quota d'IVG à ne 
pas dépasser, qui représente 
25 % maximum de tous les 
actes qu'elles pratiquent. De 
son côté, le service public se 
contente du minimum, faute 
de places ( en moyenne. de 
deux à six lits seulement par 
hôpital) et faute de vaca­
tions suffisantes pour les 
médecins. 

Entre 1980 et 1984, le 
nombre d'avortements pra· 
tiqués a peu augmenté, pas· 
sant de 8 700 à 10 000 
environ. L'évolution la plus 
notable est le recours plus 
fréquent aux anesthésies lo­
cales et aux techniques légè­
res impliql,Jllllt une durée 
d'hospitalisation plus brève. 

Cependant, treize services 
sur vingt-deux dans la ré· 
gion parisienne n'offrent 
encore que l'anesthésie gé· 
nérale. Seulement cinq cen· 
tres déclarent avoir réalisé 
des IVG précoces selon la 
méthode dite d'induction 
des règles. 

En région parisienne, 
l'offre du service public en 
matière d'IVG reste donc 
précaire. Les pouvoirs pu· 
blics doivent ouvrir de nou­
veaux centres autonomes 
avec des locaux spécifiques 
et des équipes de volontai­
res. Ils doivent veiller à l'in· 
dépendance et la stabilité de 
ceux qui existent. Enfin, un 
débat plus large doit être 
mené sur la création dans 
les quartiers de structures 
légéres pratiquant les IVG 
précoces et travaillant en 
lien avec les hôpitaux. 

N.B. 
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et aux besoins réels des 
femmes. et combien l'in· 
formation et l'éducation res· 
tent indigentes sur ces ques· 
tions. 

Mais toutes ces statisti· 
ques ne peuvent décrire la 
détresse des centaines de 
femmes qui sont contraintes 
d'avorter dans l'illégalité, le 
secret, la solitude et l'insé· 
curité. Ces femmes, comme 
les médecins qui pratiquent 
ces avortements, sont sus­
ceptibles d'être poursuivies 
par la justice, au nom de 
l'article 317, toujours en 
vigueur, de la loi de 1920. 

C'est entre autres pour 
obtenir l'abrogation de cet 

article que le MFPF, avec 
l'Association nationale des 
centres d'interruption de 
grossesse et de contracep· 
tion (ANCIC) et le Syndi· 
cat de la médecine générale 
(SMG), ont entamé une 
campagne unitaire (voir 
leur déclaration ci-contre). 
Ils ont déjà pris l'initiative 
d'envoyer des cartes posta· 
les au président de la Répu· 
blique sur ce thème. 

Natacha Brink 

1. Les résultats de l'enquête du
Planning ont été communiqués
le 19 fevrier au cours d'une
conference de presse. MFPF,
4, square Saint-Irénée, 75011
Paris.

DECLARATION COMMUNE 
MFPF, ANCIC, SMG 

Nous réaffirmons notre volonté de nous battre 
contre tout retour en arrière et contre toute inter· 
prétation restrictive de la loi du 31 décembre 1979. 
◊ Contre toute remise en cause du remboursement
de l'IVG. qui constitue une mesure de protection des
femmes contre le trafic financier sur l'avortement.
◊ Contre toute attaque des centres d'interruption
volontaire de grossesse et de contraception en place
et toute restriction de leurs moyens de fonctionne­
ment.
◊ Contre toute « perversion � dans la mise en appli·
cation des textes :

- délais de l'IVG réduits à huit semaines,
- signatures de « décharge » imposées aux fem-

mes, 
- difficultés d'obtenir des ITG (interruption thé·

rapeutique de grossesse). 
- demande d'autorisation du conjoint,
- demande de présence des parents pour une

mineure, 
- entretien dissuasif ou moralisateur.
Nous réaffirmons notre opposition aux mesures

restrictives contenues dans la loi de 1979. 
Nous réaffirmons notre opposition à l'article 317 

du Code pénal et nous demandons son abrogation. 
Nous nous prononçons pour le maintien des 

pratiques hors cadre légal afin d'obtenir cette abroga· 
tion: 
- aspirations précoces,
- avortements en structures légères,
- réponses aux demandes d'interruption de gros·
sesse de terme dépassé de plus de dix semaines,
- réponses aux mineures et aux étrangères.

Nous nous engageons à soutenir les femmes et les
médecins poursuivis pour l'avortement : car les pour· 
suites persistent et restent possibles tant que l'article 
317 ne sera pas abrogé. 

Cet article est la seule survivance d'une loi 
circonstancielle votée en 1920. Aucune loi répressive 
n'a jamais favorisé la natalité ! Et elle sera inappli· 
cable lorsque seront utilisées largement les méthodes 
médicamenteuses et ambulatoires récentes. 



Le mandésisme, source 
d'inspiration pour 

les maneuvres de demain ? 

Sa figure sert de plus en plus souvent de référence à la « gauche 
moderne ». Le mendésisme connaitrait-il une seconde jeunesse ? 

B
érégovoy, notre très 
satisfait ministre de 
l'Economie et des 

Fmances, s'en réclame. Fa­
bius apparaît à l'écran sous 
son portrait. Le label Men­
dès-France réapparaît donc, 
en certaines eaux du PS, à 
l'heure où l'on ne jure plus 
que par la « modernisation ,. 
et la «cohabitation». 

L'image de celui qui 
échappa au discrédit jeté sur 
le personnel politique de la 
N • République - et à qui 
fut conferée plus tard une 
réputation de gauche, voire 
socialiste - est mobilisée 
aujourd'hui pour donner un 
semblant d'épaisseur histo­
rique à la molle et fade 
politique fabiusienne. 

Nous sommes, en 1986, 
loin de Mendès-France. Cet 
homme sut, de 1954 à 
1956, donner un visage à 
une pratique politique qui 
prétendait mettre un terme 
à l'impuissance maréca­
geuse de la N • République. 
Il le put car la bourgeoisie 
française et les partis parle­
mentaires firent de lui, un 
18 juin 1954, le liquidateur 
de la première guerre d'In­
dochine, après la victoire du 
Vietminh sur le corps expé­
ditionnaire français à 
Dien-Bien-Phu. Président 
du Conseil pendant deux 

cent quarante-cinq jours, 
Mendès-France régla la 
question indochinoise au 
meilleur compte pour l'im­

. périalisme français ( mais au 
prix d'une guerre plus lon-
gue et plus cruelle encore 
pour les Vietnamiens, les 
Cambodgiens, les Lao­
tiens). Il amorça la décolo­
nisation de la Tunisie et 
trancha le conflit qui divisait 
de longue date les fractions 
parlementaires - la SFI 0 
en particulier - sur la 
Communauté européenne 
de défense (CED, projet 
d'organisation militaire eu­
ropéenne). Mendès-France 
enterra la CED, mais donna 
son aval au réarmement de 
l'Allemagne. 

Ce travail accompli, il fut 
remercié par ceux qui 
l'avaient investi et subis­
saient sa popularité, socia­
listes et radicaux (les dépu­
tés de son propre parti) en 
tête. Mais la brève expé­
rience de gouvernement 
Mendès-France allait don­
ner naissance à un phéno­
mène multiforme, le men­
désisme. 

Par son style d'action, 
l'appel à l'opinion publique 
par-dessus les élus, la vo­
lonté manifeste d'échapper 
au contrôle paralysant des 

fractions et cliques parle­
mentaires, Mendès-France 
rencontra un besoin de re­
nouvellement politique qui 
s'exprimait dans des sec­
teurs sociaux divers, au sein 
de la haute fonction publi­
que, du mouvement étu­
diant, de l'électorat socia­
liste, de la minorité de la 
CFfC ( elle deviendra ma­
joritaire, dix plus tard, dans 
la CFDT). L'impact du 
mendésisme fut tel qu'il 
contribua beaucoup à la 
victoire du Front républi­
cain aux élections législati­
ves de 1956. La SFIO était 
l'épine dorsale de cette coa­
lition et Guy Mollet, par­
venu à Matignon, devait la 
conduire, de lâchetés en 
ignominies, vers la guerre à 
outrance en Algérie. Minis­
tre du cabinet de Guy Mol­
let, Mendès-France et Sa­
vary démissionnèrent. Mit­
terrand et Defferre restè­
rent... 

Paradoxe, mais tout à fait 
logique, de Gaulle recueillit 
la mise en 1958. C'est le 
Général qui appliqua, à sa 
façon bonapartiste, le pro­
gramme mendésiste de mo­
dernisation du capitalisme 
français 

Inspirateur 
de la modernité 

Dans les années soixante, 
se forgèrent les concepts, 
les attitudes et les hommes 
de la « gauche moderne », 
réseau d'influence à travers 
le PSU, la FGDS de Mitter­
rand, les clubs, les syndi­
cats. Dans ces cercles relati­
vement restreints, la per­
sonnalité de Mendès­
France reste dominante, 
bien qu'elle fut une source 
d'inspiration plus qu'une 
direction politique agis­
sante. Car la gauche joue, 
dès l'élection présidentielle 
de 1965, le jeu des nouvel­
les institutions, que Men­
dès-France récuse inébran­
lablement. En dépit de ses 
amis, et même contre eux, il 
attend l'effondrement de la 
V • République et défend 
son projet : un gouverne­
ment de législature qui, par 
contrat entre l'exécutif et 
l'Assemblée élue, grâce au 
droit de dissolution dévolu 
au Premier ministre, per­
mettrait de renover la dé­
mocratie parlementaire en 
la conciliant avec l'exercice 
du pouvoir. 

Est-ce ce moment tant 
attendu que Mendès-France 
tenta de sais� par les che­
veux en Mai 61! ? Son appa­
rition au meeting de Char­
letty, parmi les «enragés», 
en un moment où le pou­
voir paraissait vacant, fut 
immédiatement contrée par 

le PCF, sans que l'ancien 
président du Conseil trouve 
quelque écho dans un mou­
vement rétif à toute tenta­
tive de récupération. 

Un projet 
politique 

1981 aura donné tardi­
vement raison à Mitterrand 
contre Mendès-France, au 
prix de la pérennisation de 
l'Etat fort, de la monarchie 
républicaine en France. 

L'influence de Mendès­
France fut, en revanche, 
considérable sur les mili­
tants CFDT avant Mai 68: 
séduction du discours éco­
nomique, notion centrale de 
planification démocratique 
articulée à l'Assemblée 
d'une part, à un Conseil 
économique et social d'au­
tre part. Ce sont là les thè­
mes d'un livre publié par 
Mendès-France en 1962, la 
République moderne . Mais 
ici encore, quelles ambiguï­
tés ! Les militants ouvriers 
chrétiens frottés à ces thèses 

la N • République, hélas 
partagées par les partis du 
mouvement ouvrier. Sa­
chons reconnaitre un adver­
saire politique que sa classe 
n'a cessé de tenir en lisière. 
Cela suffira pour mesurer la 
prétention de ceux qui, 
tent autour de Mitterrand. 

Les raisons pour lesquel:­
les ce patronage de Men­
dès-France est revendiqué 
par certains dirigeants so­
cialistes nous intéressent 
bien plus, car elles touchent 
à l'orientation future du PS, 
à la définition de lui-même. 
La réference renouvelée à 
Mendès-France est claire: 
il s'agit, sous prétexte de 
modernité, de trancher les 
amarres avec le parti d'Epi­
nay à la faveur d'une con­
joncture sociale et politique 
qui le permette. L'enjeu est 
là, aujourd'hui comme 
hier : une organisation se 
réferant aux valeurs éman­
cipatrices du mouvement 
ouvrier ou la dilution dans 
une formation pluriclassiste, 

Avant de Gaulle, Mendès proposa une issue politique à 
la crise du parlementarisme. 

étaient devenus socialistes, 
quand Mendès-France, 
malgré son adhésion au 
PSU, ne le fut jamais ! 

Reste aujourd'hui, aprés 
l'abandon par le gouverne­
ment socialiste de toute vel­
léité de transformations 
anticapitalistes, ce concept 
de « gauche moderne ,. et la 
moins antisociale possible. 
Et, lié à ce concept évanes­
cent, apparaît le projet d'un 
remodelage politique plus 
profond qui, par l'opposi­
tion de deux forces centra­
les dominantes - un parti 
démocrate plus ou moins 
teinté de socialisme, et un 
parti plus nettement con­
servateur - assurerait l'al­
ternance et le fonctionne­
ment sans heurt des institu­
tions. 

Est-ce là l'héritage de 
Mendès-France ? Ou plutôt 
d'un gaullo-mendésisme, si 
ce terme ne trahissait pas 
l'un et l'autre acteur? Nous 
n'en discuterons pas, car il 
ne nous intéresse pas de 
distribuer ce type de label. 
Sachons simplement recon­
naître à Mendès-France un 
relief politique et moral qui 
tranchait sur les mœurs de 

dominée par la bourgeoisie 
éclairée, sur le modèle du 
Parti démocrate américain. 

Une histoire, pas très 
éloignée, témoigne encore, 
vivante, dans les rangs du 
PS : celle du mollétisme, cet 
étrange mélange d'affirma­
tions de principes socialis­
tes et d'une pratique oppor­
tuniste, honteuse. Le mollé­
tisme, autant que le thoré­
zisme, cette forme française 
de stalinisme, n'ont pas peu 
contribué à l'enlisement du 
mouvement ouvrier, à ses 
défaites et, corollairement, à 
l'affirmation de projets poli­
tiques bourgeois englobant 
le monde du travail. La 
SFIO de Guy Mollet a per­
mis le mendésisme. Un 
néomollétisme ouvrirait 
grande la pote aux partisans 
d'un parti démocrate aux 
réference fluidifiées. C'est 
pourquoi le combat contre 
les projets de Fabius au­
jourd'hui d'autre peut-être 
demain, ne peut revêtir une 
efficacité que dans la re­
cherche d'une alternative 
réellemement socialiste à la 
politique menée depuis le 
10 mai 1981. 

Michel Thomas 
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L'armée est toujours tentée de 
prendre les rênes du pays en cas 

de vacance du pouvoir. Les 
Hairiens l'ont déjà vu en 1946. 

D
iscutan� de la politi­
que a mener en 
République domini­

caine après l'assassinat du 
vieux dictateur Trujillo, 
John Kennedy eut cette 
formule remarquable : « Il y

Nous publions ci-dessous des extraits d'un 
texte simplement signé d'initiales et provenant de 
Port-au-Prince. Il est parvenu ces derniers jours à 
la presse française. 

« ( .•. ) Passés les jours 
d'allégresse, il faut bien 
admettre que le pouvoir 
de Duvalier n'est qu'un 
avatar dans l'histoire de 
notre pays et qu'il ne 
suffit pas de nettoyer les 
écuries d'Augias pen­
dant quelques semaines 
pour mettre un terme 
aux maux engendrés non 
pas particulièrement par 
les Duvalier mais par un 
héritage colonial et im­
périaliste. Le fondement 
de la répression sauvage 
exercée depuis si long­
temps contre notre peu­
ple a d'autres racines. 
C'est la nécessité pour 
une classe de parasites 
de maintenir un ordre 
social anachronique. 
Seul un changement ra­
dical de cet ordre pour­
rait instaurer d'autres re­
lations entre l'Etat et la 
nation et garantir de ce 
fait la démocratie. Cela 
implique au minimum 
d'abord de donner la 
terre à ceux qui la travail­
lent, non seulement pour 
enrayer la famine mais 
aussi pour protéger le sol 
de l'érosion ; ensuite de 
nationaliser le commerce 
d'import-export qui vole 
une part importante du 
travail du paysan ; enfin 
d'exproprier les grandes 
sociétés industrielles, 
commerciales et finan­
cières( ... ). Evidemment, 
seul un gouvernement 
issu des luttes populaires 
en cours sera disposé à 

mettre en œuvre un tel 
changement. ( ... ) Le 
drame des mois et 
peut-être des années qui 
viennent, c'est que la 
démocratie politique, 
impossible sans l'instau­
ration de ce nouvel ordre 
économique et social 
dans le pays, est préci­
sément ce que les 
Etats-Unis veulent éviter 
à tout prix. ( ... ) Nous 
qui luttons à l'intérieur, 
dans les mornes et les 
bidonvilles, quand ce 
n'est pas dans les mains 
des tortionnaires « édu­
qués » à Washington, sa­
vons que la route de la 
démocratie sera longue. 
Elle reste encore fermée 
par un obstacle énorme : 
les Etats-Unis. Le temps 
n'est cependant peut­
être pas trop loin où 
nous disposerons du le­
vier pour le déplacer 
dans le fossé : la mobili­
sation massive des villes 
et des campagnes abou­
tissant sur une insurrec­
tion armée non pas con­
tre ses symboles mais 
contre le régime social. 
Le temps n'est peut-être 
pas trop éloigné où nous 
disposerons de l'appui 
nécessaire à ce levier : la 
révolte de suffisamment 
de peuples de la terre 
pour disperser la force 
d'agression étrangère. »

J. S. 

Port-au-Prince, 
le 13 fevrier 1986 
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a trois possibilités. Ce sont 
par ordre décroissant de pré­
férence : un régime démo­
cratique décent, la continua­
tion du régime de Trujillo, 
ou un régime de type Castro. 
Nous devrions viser le pre­
mier, mais nous ne pouvons 
pas renoncer au second tant 
que nous ne sommes pas 
sûrs de pouvoir éviter le troi­
sième. » Les Etats-Unis et la 
bourgeoisie haïtienne sont 
aujourd'hui face au même 
dilemme. 

La bourgeoisie tradition­
nelle haïtienne, héritière de 
la bourgeoisie mulâtre des 
comptoirs portuaires du XIX" 
siècle, a des intérêts con­
vergents avec ceux des 
Etats-Unis. Ecartée du Pa­
lais national depuis qua­
rante ans, elle vise à repren­
dre en main les rênes du 
pays. La dictature duvalié­
riste avait massacré certains 
de ses membres et si un 
rapprochement s'était effec­
tué dans les années 
soixante-dix, elle était loin 
d'être revenue au pouvoir. 
Certes, Jean-Claude Duva­
lier avait épousé la fille d'un 
bourgeois mulâtre, Ernest 
Bennett. Mais les Duvalier 
et les Bennett profitèrent de 
la situation pour s'enrichir 
grassement, jeter leur dé­
volu sur des pans impor­
tants de l'économie et blo­
quer l'ascension de leurs 
concurrents. 

De plus, la bourgeoisie 
mulâtre ne se contente plus 
de ses activités commercia­
les, mais investit depuis 
quelques années dans le sec­
teur productif. Le régime 
anachronique des Duvalier 
créait des obstacles insur­
montables à une modernisa· 
tion capitaliste de l'écono­
mie, voulue tant par la 
bourgeoisie mulâtre que par 
les Etats-Unis. 

L'armée haïtienne, quant 
à elle, ne demanderait sans 
doute pas mieux que de 
céder le pouvoir à des re­
présentants attitrés de la 
bourgeoisie. Elle est issue 
de la « gendarmerie 
d'Haïti », mise en plase sous 
l'occupation nord-améri-

caine. Une grande partie de 
ses cadres sont formés par 
les Etats-Unis. Un ancien 
officier a même pu écrire 
que cette armée était (( une 
ramification indigène de 
/'appareil militaire des 
Etats-Unis». 

S'apparentant plus à une 
police qu'à une armée clas­
sique, c'est essentiellement 
une force de maintien de 
l'ordre et elle serait peu apte 

à mener une guerre contre 
un autre pays. Plus préci­
sément, même, elle s'assi­
mile à une armée privée au 
service du président de 
l'heure et garante de son 
pouvoir. Sous Duvalier, elle 
fut, à travers une série de 
purges, totalement infeodée 
au chef de l'Etat. Ce qui n'a 
pas empêché papa Doc et 
bébé Doc d'organiser la 
milice des « tontons macou-

Le général Namphy, président du Conseil national. 

tes » pour lui faire contre­
poids. Néanmoins, la force 
et le poids de l'armée font 
qu'en cas de décomposition 
du pouvoir, elle est très 
encline à prendre les sièges 
vacants. 

C'est ce qu'elle fit en 
1946, après que des grèves 
et des manifestations eurent 
conduit le président Lescot 
à démissionner. S'est ou-

verte alors une période tu­
multueuse, entrecoupée de 
coups d'Etat, d'élections 
truquées et de mobilisations 
de masse. Le pouvoir prési­
dentiel ne redevint (( stable » 
qu'avec la venue de Fran­
çois Duvalier et l'instaura­
tion d'une dictature. 

La période ouverte en 
1946 présente bien des ana­
logies avec la situation ac­
tuelle. Comme à l'époque, 

la bourgeoisie et l'armée (et 
derrière elles Washington) 
sont confrontés à deux pro­
blèmes de taille. En premier 
lieu, les dirigeants de la 
classe politique bourgeoise, 
soit sont inconnus de la 
population (par exemple, 
parce qu'ils sont en exil), 
soit se sont acoquinés à un 
moment ou un autre avec la 
dictature. Même Gérard 
Gourgue, président de la 
Ligue des droits de 
l'homme d'Haïti et consi­
déré comme l'homme intè­
gre de la junte a été, autre­
fois, professeur particulier 
de Jean-Claude Duvalier. 
Or, après vingt-neuf ans de 
dictature, la population veut 
des hommes neufs. 

Le deuxième problème 
pour les classes dominantes 
est que, si le mouvement de 
masse de développe, une 
alternative pourrait bien 
commencer à se dessiner en 
pointillés. Deux initiatives 
récentes sont à cet égard 
prometteuses: d'une part la 
création d'un syndicat na­
tional d'enseignants, de 
l'autre, la fondation par des 
hommes et des femmes 
connus, ayant subi la ré­
pression, de KAB ( « Konbit 
pou Ayiti pi bèl » ), associa­
tion pour une Haïti plus 
belle. Cette association, ou­
verte à « tous les patriotes de 
bonne volonté », entend œu­
vrer à une société meilleure. 
Et, dans l'immédiat, elle 
met sur pied des comités 
pour centraliser les plaintes 
de toutes les victimes de la 
répression, aider à former 
des syndicats, des coopéra­
tives, des associations, ac­
cueillir enfin les exilés poli­
tiques. 

Ces initiatives sont 
comme une odeur de souf­
fre pour les narines délica­
tes de la junte et de la 
hiérarchie catholique. L'une 
comme l'autre ont déjà évo­
qué le spectre du « commu­
nisme international » qui 
menacerait Haïti. 

Arthur Mahon 



Déboisement, érosion et surtout concurrence de 
puissants voisins, tout jusqu'à présent a enfermé le 
. paysan dans le cercle infernal de la pauvreté. 

H
aïti est, on le sait, le 

pays le plus pauvre 
d'Amérique. Le re­

venu par tête est inferieur à 
120 dollars US. Il ne s'élève 
qu'à 60 dollars, ou moins, 
pour 90 % des paysans. La 
ration alimentaire moyenne 
n'est que de l 700 calories 
(et ce n'est qu'une 
moyenne ! ). Le taux 
d'analphabétisme est de 
80 % et, fait exceptionnel, il 
est en croissance. (( Les 

conditions de dénuement, de 
promiscuité et d'insalubrité 
dans lesquelles survit une 
majorité de la population 
- tandis qu'une infime mi­
norité vit dans un luxe raf
finé - defient la descrip­
tion », écrit Christian Gi­
rault, dans un article d' Hé­
rodote 1, où il montre que
« se pencher sur Haïti risque
de faire découvrir certaines
des responsabilités d'une
puissance colonisatrice - la
France - dans la genèse des
problèmes contemporains ».

La décolonisation d'Haïti 
s'est effectuée, en effet, dans 
des conditions dramatiques. 
Au terme de la guerre de 
libération, le potentiel pro­
ductif était détruit. Le nou­
vel Etat dut, en outre, con­
sacrer le quart de son bud­
get à sa défense. Les puis­
sances étrangères mena­
çaient en effet de reprendre 
la guerre. Elles soumirent le 
pays à un embargo désas­
treux, refusant par exemple 
de lui vendre du matériel 
technique. La France im-

posa à Haïti de payer des 
indemnités considérables 
aux anciens planteurs, et en 
1930, l'emprunt qu'Haïti 
dut contracter était encore 
coté à Paris. 

Les nouveaux dirigeants 
d'Haïti, notamment parce 
qu'il leur fallait obtenir des 
devises, essayèrent de res­
taurer l'économie de planta­
tion. Ils s'opposèrent aux 
anciens esclavés, qui mon­
tèrent dans les « mornes » 
(les collines) et commencè­
rent à cultiver de petites 
exploitations avec des 
moyens rudimentaires. De­
puis cette époque, la pay­
sannerie, et plus générale­
ment la province a été dé­
laissée par les élites au pou­
voir dans la capitale. 

Les parasites 

Les grandes puissances 
étrangères ne tardèrent pas 
à organiser le pillage des 
ressources et notamment du 
bois précieux que possède 
Haïti, aggravant ainsi le dé­
boisement déjà commencé. 
En association avec une 
bourgeoisie haïtienne para­
sitaire, elles développèrent 
le commerce d'import-ex­
port. L'occupation nord­
américaine (1915-1934) 
aggrava la dépendance du 
pays et amena des centaines 
de milliers de paysans à 
quitter leurs terres pour cul­
tiver la canne à sucre en 
République dominicaine et 

à Cuba. A partir de 1929, le 
dollar eut libre cours en 
Haïti. La période d'occupa­
tion n'a pas, cependant, 
ouvert la voie à des investis­
sements importants. 

Le régime duvaliériste, 
instauré en 1957, a, moins 
que tout autre, favorisé le 
développement d'Haïti. 
Conséquence : il y a au­
jourd'hui un million de 
Haïtiens à l'étranger et 5,5 
millions à l'intérieur du 
pays. Depuis la fin des an­
nées soixante, le régime 
mène une politique de vente 
aux enchères du pays. Les 
investissements étrangers 
sont cependant restés mo­
destes. Surtout, l'installa­
tion de deux cents usines 
d'assemblage n'a eu aucun 
effet d'entrainement sur le 
reste de l'économie. Elles 
importent, sans être taxées, 
la totalité des produits utili­
sés et les ouvriers reçoivent 
un des salaires les plus bas 
du monde ( 3 dollars par 
jour). En revanche, ces usi­
nes ont besoin d'énergie 
électrique. Il est donc pro­
jeté de noyer certaines des 
meilleures terres du pays, 
afin de construire des barra­
ges dans la vallée de l' Arti­
bonite. 

Depuis plusieurs années, 
la production agricole est 
en régression. Ce fait té­
moigne de la grave crise que 
vit la paysannerie pauvre. 
Deux types de produits sont 
cultivés : les produits vi­
vriers destinés à la con-

DELA MISERE 

sommation locale et les 
denrées d'exportation (cafe 
en premier lieu, huiles es­
sentielles, sisal, cacao, su-
cre). 

Même ces dernières sont 
cultivées majoritairement 
par les petites exploitations 
familiales et non, comme 
dans d'autres pays d'Amé­
rique latine, par les « lati­
fundia». Outre le revenu 
qu'il doit souvent verser au 
propriétaire des terres, le 
paysan est soumis à une 
série de charges. 

Entre le petit producteur 
et la compagnie étrangère 
qui achète le cafe (par 
exemple Nestlé) se trouvent 
plusieurs intermédiaires qui 
prélèvent- une marge com­
merciale. S'y ajoutent les 
taxes considérables payées à 
l'Etat. En 1971, le petit 

ceux-ci n'ont guère profité à 
la paysannerie pauvre, bien 
au contraire. Ils ont montré 
aux couches supérieures de 
la société le profit qu'elles 
pourraient tirer de la terre 
et, ces dernières années, les 
dépossessions se sont mul­
tipliées. L'Etat et la bour­
geoisie exportatrice ont été 
d'autant plus incités à em­
prunter cette voie que leurs 
revenus étaient rognés du 
fait que les petits produc­
teurs diminuaient leur pro­
duction de denrées d'expor­
tation. Selon l'agence de 
coopération des Etats-Unis, 
l'US-AID, il faudrait retirer 
30 % des terres consacrées 
aux produits vivriers afin 
d'y cultiver des denrées 
pour l'exportation. 
L'US-AID mène une politi­
que visant à décourager le 

Pillage d� magasins en ville. 

producteur touchait, en 
Haïti, 40 % du prix des 
produits agricoles exportés 
au lieu de 75 % en Améri­
que centrale. La paysanne­
rie a réagi à cette situation, 
aggravée par la fluctuation 
des cours sur les marchés 

paysan de cultiver des pro­
duits vivriers, quand ce n'est 
pas à abandonner ses terres. 

Les porcs 
américains 

internationaux, en s'enfer- Ainsi, sous prétexte de 
mant dans le secteur vivrier. lutter contre une maladie 

Mais les cultures vivrières porcine, un organisme 
sont elles-mêmes en régres- nord-américain a conseillé 
sion depuis quelques an- d'abattre· tous les porcs 
nées. Cela tient à plusieurs d'Haïti. Cela a représenté 
facteurs. La pauvreté amène une perte sèche pour le 
le paysan à déboiser, no- paysan. On a en effet com­
tamment pour faire du mencè à distribuer des 
charbon de bois, sa seule porcs nord-américains. 
source d'énergie. En trente Mais le paysan pauvre ne 
ans, la superficie de la forêt pourra jamais les élever : il 
a diminué de moitié. Le leur faut une étable en béton 
déboisement provoque le et de l'eau propre, ce que le 
ravinement et une érosion paysan n'a même pas pour 
dramatiques. A chaque lui. Déjà endettés jusqu'au 
pluie, les sols peu épais cou, n'ayant plus de porcs à 
descendent par paquets vendre, lors des « coups 
dans les torrents. Les surfa- durs », des milliers de pay­
ces arables diminuent d'au- sans auront alors rejoint les 
tant, ce qui amène le paysan affamés des bidonvilles. 
à continuer le déboisement Partis à l'assaut de la dicta­
ou à vendre à très bas prix ture, ils risquent bien de 
sa terre, afin de pouvoir s'en prendre aussi à un or­
émigrer ou satisfaire ses dre social qui les a menés à 
créanciers. la ruine. 

Des agences étrangères Arthur Mahon 
... ont multiplié en Haïti des J. Hérodote, 3' et 4' trimestres

« projets de développe- 1985, « Ces îles où l'on parle
ment». En règle générale, français». 

.. 
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PROCHE·ORIENT 

Zafer El-Masri, 44 
ans, qui était maire de 
Naplouse depuis décem­
bre dernier, vient d'être 
assassme par deux 
hommes qui lui ont dé­
chargé leurs revolvers 
dans le dos, le 2 mars au 
matin. 

L'attentat a été reven­
diqué à la fois par le 
groupe Abou Nidal et 
par le FPLP dirigé par 
Georges Habache qui 
accuse Zafer El-Masri 
d'avoir « trempé dans le 
projet jordano-sioniste 
visant à la liquidation de 
la cause palestinienne». 

Abou Jihad, com­
mandant en chef adjoint 
des forces palestinien­
nes, a condamné cet at­
tentat au nom de l'OLP. 
La Jordanie a fait de 
même et le Premier mi­
nistre israélien, Shimon 
Peres, a exprimé ses re­
grets. 

Shimon Péres est le roi du 
ricochet : il fait exclure Arafat du 
ballet diplomatique par Hussein. 

Cela ne lui suffit pas pour régler le 
problème des territoires occupés 

et celui de la Syrie. 
□ De notre correspondant

L
a presse israélienne 
tout entière s'est fait 
l'écho du soupir de 

soulagement poussé par 
l'ensemble des ministres du 
gouvernement d'union na­
tionale en entendant la dé­
claration de divorce du roi 
Hussein à Yasser Arafat. 

Le débat ouvert il y a un 
an, au sein du gouverne­
ment, entre Peres et les tra­
vaillistes, d'une part, son 
futur remplaçant à la tête du 
gouvernement, Yithak 

Shamir, et les ministres du 
Likoud de l'autre est pour 
l'instant clos : les derniers 
événements ont donné rai­
son à l'actuel Premier mi­
nistre. 

(( Bien joué », reconnais­
sent les éditorialistes à 
l'adresse de Shimon Peres 
qui a su créer l'impression 
d'une activité febrile de sa 
part dans le cadre des négo-

dations préliminaires tru­

tiées par les Américains 
sans pour autant remettre 
en question d'un iota le 
processus d'annexion des 
territoires occupés en juin 
1967. A l'inverse du gou­
vernement précédent, il 
s'agissait de tout faire pour 
relancer la balle du refus 
dans le camp arabe. Israël a 
réussi à faire croire qu'il 
était prêt à négocier un re­
trait des territoires occupés 
avec une délégation jor­
dano-palestinienne dans le 
cadre d'une conference de 
paix internationale. Sans 
cacher son veto à toute 
présence de l'OLP dans ces 
négociations, Peres a laissé 
au roi Hussein la tâche 
d'exclure du processus le 
mouvement dirigé par Yas­
ser Arafat. Pour sa part, 
Arafat n'a pas lésiné sur les 
compromis. 

Après avoir exclu - de 
fait - l' oppositi<,m des rangs 

L'unité nationale israélienne : conjurer le « danger de 
paix». 
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Quand Israël se retire du Liban, ce n'est jamais pour très longtemps. 

de l'organisation unie de la 
résistance palestinienne, il 
s'est lancé dans une série de 
négociations avec le roi 
Hussein et le président 
Moubarak d'Egypte et indi­
rectement avec les représen­
tants de l'impérialisme amé­
ricain. Les résultats de ces 
négociations ne sont pas 
minimes : reconnaissance 
du droit du roi Hussein à 
représenter les Palestiniens 
et renoncement à la pers­
pective immédiate d'un Etat 
palestinien indépendant 
dans les territoires occupés 
en juin 1967. Cependant, 
toutes les concessions faites 
aux pressions conjointes 
des Etats impérialistes et 
des régimes arabes réac­
tionnaires ont ouvert la voie 
à de nouvelles exigences de 
leur part. C'est aujourd'hui 
l'acceptation de la résolu­
tion 242 du Conseil de sé­
curité qui ignore la question 
palestinienne et reconnaît 
implicitement l'Etat d'Is­
raël, demain apparemment 
ce sera la reconnaissance 
explicite et unilatérale de 
l'Etat juif. 

L'impasse vers laquelle a 
mené la politique d' Arafat 
n'est pas seulement l'échec 
d'une politique qui avait 
tout misé sur la capacité des 
régimes arabes réactionnai­
res à pousser, par le biais de 
l'impérialisme amencam, 
les Israéliens à la table des 
négociations. C'est aussi la 
raison du désarroi et de la 
désorganisation du mouve­
ment national palestinien 
dans les territoires occupés. 
En effet, Israël a su triple­
ment mettre à profit le rap­
prochement Arafat-Hus­
sein. D'abord il a obtenu le 
maximum de reculs de la 
part de la direction de 
l'OLP. Ensuite, et c'est pré­
cisément là qu'est le fond de 
la prétendue politique d'ou­
verture de Péres, les ma­
nœuvres diplomatiques en 
cours ont été utilisées pour 
mettre en place, sous le 
nom d'auto-administration, 
une équipe d'agents jorda-

niens organiquement liée au 
royaume hachémite et des­
tinée à gérer l'occupation 
israélienne. Enfin, l'OLP, 
dont les dirigeants étaient 
jusqu'alors hégémoniques 
dans les instances représen­
tatives de la population des 
territoires occupés, a été 
sévèrement réprimée à la 
faveur de la confusion ac­
crue. 

La nomination d'un 
maire palestinien à Na­
plouse n'est ainsi que le 
revers de la médaille dont 
l'autre face est la déporta­
tion de plus de trente diri­
geants nationalistes et la 
mise en détention adminis­
trative de plus de cent trente 
d'entre eux. 

La question qui reste po­
sée est de savoir si la Jorda­
nie et l'Egypte peuvent à 
terme accepter le gel du 
statu quo et la perpétuation 
indéfinie de l'occupation is­
raélienne de la Cisjordanie 
et de la bande de Gaza. Les 
émeutes récentes au Caire, 
qui font suite aux fortes 
manifestations de soutien au 
soldat qui avait tué des tou­
ristes israéliens dans le Si­
naï, mettent le président 
Moubarak dans une situa­
tion délicate. Et Israël, qui 
repousse indéfiniment son 
retrait du territoire égyptien 
de Taba, n'améliore pas les 
choses pour le président 
égyptien. Les pressions 
dans le monde arabe sont 
grandes pour pousser les 
régimes à la confrontation 
afin d'obtenir par le biais 
des armes ce que les négo­
ciations sous le patronage 
américain n'ont pas décro­
ché. 

Israël s'oriente lui aussi 
dans l'optique d'un nouveau 
conflit armé avec un ou 
plusieurs de ses voisins. Si 
la dernière opération de ra­
tissage au Sud-Liban a été 
sanguinaire, elle n'en était 
pas moins une opération 
limitée dans le temps et 
dans ses objectifs, à savoir 
tenter, sans grande chance 
de succès d'ailleurs, de ré­
duire l'étendue de la résis­
tance dans la partie sud du 

Liban où les mercenaires de 
l'armée du Sud-Liban sont 
totalement inefficaces, 
même avec l'aide massive 
de Tsahal. 

En revanche, les deux 
Mig syriens abattus en no­
vembre 1985 sont un élé­
ment d'une stratégie à plus 
long terme. Depuis, d'ail· 
leurs, la presse israélienne 
prépare l'opinion publique 
à une escalade inévitable 
avec le régime syrien dont 
les actes d'autodéfense 
( mise sur pied de nouveaux 
missiles anti-aériens sur son 
territoire) sont présentés 
comme une provocation et 
une remise en question du 
statu quo. Comme l'écrit, le 
16 décembre 1985, le quo­
tidien d'opposition Al Ha­
mishmar: "'( ... ) Une action 
militaire contre des objectifs 
situés sur le territoire syrien 
entraînera nécessairement le 
régime à une riposte à l'at­
teinte à sa souveraineté. .. 
Une chaîne d'actions et de 
réactions s'ensuivra qui pro­
voquera nécessairement une 
guerre d'ensemble. » 

Certes, de nombreux fac­
teurs s'opposent à une 
guerre immédiate avec la 
Syrie. Ce qui fait hésiter le 
gouvernement israélien 
c'est, d'une part, la force 
militaire de l'adversaire 
mais surtout la motivation 
très mitigée de la popula­
tion israélienne face à un 
nouveau conflit militaire. 
L'ancien chef du rensei­
gnement militaire sioniste, 
le général de réserve 
Shlomo Gazit, écrit : (( Si 
cet Etat torturé se doit d'aller 
à nouveau à la gue"e, cela 
doit être parce que n 'avons 
pas eu d'autres choix. » 
( Haaretz, 8 décembre 
1985.) C'est ici que le gou­
vernement hésite et mène 
l'essentiel de son offensive, 
à savoir manipuler l'opinion 
publique afin de la persua­
der qu'Israël a tout fait pour 
faire la paix mais qu'en fin 
de compte les ennemis l'ont 
poussé à faire la guerre. 

Michel Warschawsky 



L 
'insécurité est un 
thème électoral 
payant. La contro­
verse actuelle sur les 
dernières statistiques 

du ministère de l'Intérieur en 
témoigne. Cherchant, comme à 
son habitude, à mobiliser ses 
partisans sur le thème de la « loi 
et /'ordre », la droite entend dé­
montrer le laxisme de la gauche. 
En face, chiffres à l'appui, le 
gouvernement s'efforce de prou­
ver qu 'if est plus efficace que ses 

prédécesseurs. 

Il en résulte un climat ae con­
fusion propice à tous les amal­
games. C'est dire qu'il est urgent 
de rétablir la vérité. C'est pour­
quoi nous avons ouvert nos co­
lonnes à des représentants de la 
Fédération autonome des syndi­
cats de police (FASP) et du 
Syndicat de la magistrature 
(SM). Bien que nos apprécia­
tions divergent sur de nombreux. 
points, ces deux organisations 

sont depuis toujours engagées 
dans le combat démocratique. Le 
débat est donc le meilleur moyen 
de dissiper un brouillard savam­
ment entretenu. 

Jean-Pierre Deschamps, juge à 
Paris et secrétaire général adjoint 
du· SM, et Jean-Pierre Bordier, 
gardien de la paix et secrétaire de 
la FASP, ont accepté notre invita­
tion. Ils s'entretiennent avec notre 
directeur, Christian Picquet. 

Un juge du Syndicat de la magistrature, un flic de la Fédération 
autonome, un journaliste de Rouge. Ils ont des désaccords. Mais 

leur débat balaye bien des idées reçues. 

CHRISTIAN PICQUET -
On parle beaucoup, dans cette 
campagne électorale, de l'insé­
curité. Mais c'est sur les chiffres 
que l'on s'oppose. Ce qui aboutit 
finalement à escamoter le débat 
de fond. Si on ne peut, en effet, 
contester l'augmentation de la 
criminalité au cours des derniè­
res années, il reste à en détermi­
ner les causes. Surtout lorsque ce 
sont les petite et moyenne cri­
minalités qui connaissent la pro­
gression la plus spectaculaire. 
Sans répondre à ce niveau, sans 
sortir du cadre piégé de la dé­
magogie électorale, il s'avérera 
impossible de trouver les vérita­
bles solutions au problème. 

Dans les colonnes de Rouge, 
nous avons souvent exprimé 
notre analyse. Nous pensons que 
les causes profondes de l'aug­
mentation de la criminalité sont 
d'abord économiques et socia­
les. L'aggravation des inégalités, 
sous les coups de la crise, est 
évidemment la première. Il est à 
cet égard frappant que, sur une 
décennie, la courbe de la délin­
quance épouse étroitement celle 
de la dépression économique. La 
dégradation corollaire de la vie 
sociale, des structures familiales 
sur lesquelles reposait jus­
qu'alors la société, ne peut 
qu'accentuer le phénomène. 
Tout comme la sélection scolaire 
et la disparition de tout espoir de 
réussite pour les enfants issus de 
familles modestes ne peuvent 
que pousser de nouveaux indivi­
dus à l'illégalité, pour subvenir à 
leurs besoins ou revaloriser leur 
image de marque. Naturelle­
ment, ce sont les fractions les 
plus exploitées de la population, 
au premier rang desquelles, 
l'immigration, qui sont les plus 
directement concernées. A ces 
facteurs s'ajoute la déshumanisa­
tion de nombreux lieux sociaux 
sous l'effet d'une urbanisation 
sauvage des grandes aggloméra-

tions ou de la rationalisation de 
certains services publics, comme 
les transports en commun. 

Sans s'attaquer au premier 
chef à ces éléments « crirninogè­
nes », on ne peut, à notre avis, 
définir de politique cohérente de 
sécurité. 

JEAN-PIERRE BORDIER-
Rouge a donné une définition 
des causes réelles de la crimina­
lité qui est réelle. Il s'agit d'un 
fait de société. Ce que vous 
décrivez comme causes de la 

Le métro parisien ? 
C'est l'un 
des endroits 
les plus sûrs 
de la capitale. 

petite délinquance - la crise, les 
inégalités, l'urbanisme, l'éduca­
tion - est d'ailleurs reconnu, en 
particulier, dans le rapport Pey­
refitte. C'est le traitement de 
cette réalité qui fait la différence. 

JEAN-PIERRE DES­

CHAMPS - Je suis d'accord 
avec cela. J'ajouterais que ce qui 
intéresse, au premier chef, le 
magistrat, c'est qu'on ne cons­
tate pas de diminution du nom­
bre des personnes incarcérées. 
Cela traduit que l'on continue à 
traiter la petite délinquance par 
le seul emprisonnement, bien 
qu'il s'agisse d'un facteur pro­
fondément crirninogène. On 
commence tout juste à s'attaquer 
au problème avec les conseils de 
prévention et les peines de subs­
titution. Reste que le résultat est 
loin d'être probant. Et il est à 
craindre que les appels à des 
peines de prison incompressi-
bles ou au « tout-répressif», 

•n'aillent pas dans le sens d'une ., 

sme 
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► diminution de l'incarcération,
donc nécessairement d'une cer­
taine forme de délinquance.

En réponse à certaines cam­
pagnes actuelles, je prendrais 
-l'exemple de Paris, générale­
ment considérée comme un
point noir de l'insécurité. Le
conseil de sécurité et de préven­
tion instauré par la mairie a
récemment établi un livre blanc
de la criminalité dans la capitale.
Ce que l'on constate, c'est qu'il
ne donne pas du phénomène
l'image diffusée traditionnelle­
ment. Il montre en particulier
que l'insécurité provient moins
de l'agression violente que de la
toxicomanie ou de la prostitu­
tion.

JEAN-PIERRE BORDIER­
Paris est en effet loin d'être
Chicago. On peut aussi le prou­
ver par l'exemple du métro. Ce
dernier est sans doute l'un des
endroits les plus sûrs de la capi­
tale. Il ne doit pas y avoir plus de
quatre cents délits qui s'y com­
mettent. Ce ne sont d'ailleurs
pas nécessairement des actes très
violents, mais souvent des vols
de sacs à main ou de bijoux.
Même si ces actes ne sont pas
acceptables, leur exploitation est
proprement scandaleuse.

Le véritable choix en la ma­
tière peut se résumer ainsi : ex­
ploiter politiquement le phéno­
mène ou s'efforcer de le traiter.
Depuis 19 8 1, on peut constater
bien des insuffisances. On a
loupé certaines initiatives. On a
parfois eu tendance à la frilosité
pour parler des problèmes de
sécurité, en fonction de considé­
rants électoraux. Il n'en demeure
pas moins qu'un effort considé­
rable a été consenti pour tenter
de traiter le problème.

CHRISTIAN PICQUET -
Vous insistez tous les deux sur
les acquis positifs de la politique
gouvernementale. Cela ne vous
étonnera pas, mon appréciation
est beaucoup plus critique. Quel­
les qu'aient été ses intentions de
départ, et parce qu'elle s'est

Le policier 
doit être 
un sociologue. 
Parfois 
un pédagogue. 

soumise aux pressions des sec­
te11rs les plus réactionnaires, la 
gauche n'a pas échappé au choix 
du «tout-répressif». Je prendrai 
quelques exemples. 

Tout récemment, à l'occasion 
du débat Joxe-Toubon, la presse 
a mis en lumière les grandes 
concordances émanant du dis­
cours des deux hommes. Parallè­
lement, on constate la reprise de 
thèmes sécuritaires dans la prose 
de certains dirigeants de gauche. 

Toute une série de mesures 

sont en outre demeurées symbo­
liques. Le fonctionnement des 
institutions policière et judiciaire 
n'a pratiquement pas changé. On 
en mesure les conséquences au 
nombre des détenus, dont on 
parlait tout à l'heure. Avec plus 
de 44 000 personnes concernées 
(pour seulement 32 500 places), 
dont la moitié en détention pré­
ventive, il pulvérise tous les re­
cords du septennat de Giscard. 
Deschamps soulignait tout à 
l'heure fort justement les effets 
de cette inflation en matière de 
désocialisation, de désinsertion 
de ceux qui se trouvent plongés 
dans cet enfer carcéral. 

On pourrait encore citer le 
plan de modernisation de la 
police. Pour prouver qu'il n'était 
pas laxiste, le gouvernement a 

doté la police de moyens nou­
veaux et a augmenté ses effectifs. 
Mais dans le même temps, la 
politique dite de prévention ap­
paraissait chaque jour davantage 
comme un alibi. Austérité 
oblige, aucun crédit important 
n'a été dégagé pour apporter une 
première réponse à la délin­
quance, sur des terrains aussi 
décisifs que les transports, l'en­
seignement, le logement, l'assis­
tance ou les loisirs. Cela 
m'amène à conclure que les gou­
vernants se sont pratiquement 
ôté tout moyen efficace de remé­
dier aux causes réelles du mal. 

JEAN-PIERRE DES­
CHAMPS - Sur la question de
l'incarcération, on peut en effet 
parler d'échec partiel. On s'est 

sans doute préoccupé un peu 
tard de la détention provisoire. 
La loi votée récemment sur ce 
sujet - loi dont Toubon a dit 
que l'opposition l'abrogerait si 
elle était majoritaire en mars 
prochain - ne trouvera d'appli­
cation qu'en 1987, pour des 
raisons budgétaires. En même 
temps, il est vrai que les peines 
de prison s'alourdissent. 

Cela dit, il existe une réelle 
difficulté à faire sortir les gens de 
prison. Pour y parvenir, dans le 
cadre de libérations condition­
nelles ou de mesures de semi­
liberté, une série de conditions 
doivent être remplies sur le plan 
du travail, du logement, etc. On 
se heurte là à la crise économi­
que. D'où une hésitation à libé­
rer des gens sans leur donner de 

garanties de réinsertion. Dans 
les premières années du septen­
nat, on était dans la phase de 
générosité. On est très vite re­
venu à une attitude de refus des 
risques. Et le discours de la 
gauche comme de Badinter a 
quelque peu encouragé l'incarcé­
ration, quand il répondait aux 
campagnes politiciennes : 
<< Vous nous reprochez le laxisme 
de la justice. Mais regardez les 
chiffres. Ils prouvent qu'elle ne 
l'est pas. )) 

Avec 44 000 personnes in­
carcérées, on atteint la limite du 
supportable. La relance d'une 
politique législative répressive 
transformerait le « parc péniten­
tiaire » en une véritable pou­
drière. C'est pourquoi nous di­
sons qu'il faut trouver des alter-

natives à la prison. C'est déjà 
partiellement fait au niveau des 
textes. Ce n'est pourtant pas 
suffisamment appliqué. 

JEAN-PIERRE BORDIER­
on peut impulser une politique 
volontaire. Mais en ce qui con­
cerne la délinquance, c'est une 
affaire de solidarité. Pour réinsé­
rer celui qui va sortir de prison, 
l'ensemble de la collectivité doit 
se poser le problème de ses 
structures sociales. Il en va de la 
responsabilité de chacun. Il faut 
cependant remarquer que les 
Français, dans leur grande majo­
rité, ne sont pas suffisamment 
mûrs pour apporter un début de 
réponse à ce problème. 

Pour ce qui les concerne, les 
policiers ne sont pas des assis-

Ceux-ci doivent pouvoir prendre 

des initiatives. Et leur rôle est 

décisif. 
Parallèlement, l'école profes­

sionnelle des gardiens de la paix 

s'est efforcée de dispenser un 

enseignement tendant à une 

meilleure compréhension · de 

l'organisation sociale. Ça, c'est 

la responsabilité. On a renforcé 

la professionnalisation, ce qui est 

vital face au grand banditisme 

par exemple. On a agi sur la 

qualification et notamment sur la 

qualification judiciaire. Celui qui 
connaît le droit s'avère moins 

enclin à aller contre le droit. 
Tel es.t le sens de la réforme. 

La loi de modernisation vient 

d'être votée. On commence à 

sentir les effets des dix mille 

emplois nouvellement créés. 

L'informatisation redonne au 

gardien sa fonction de « juge de 

paix» sur le terrain. C'est cer-

Décloisonner 
la prison, 
y faire entrer 
les institutions 
normales. 

tainement l'aspect le plus fon­
damental de la réforme. Le tra­
vail du flic en képi, c'est d'abord 
d'être dehors. Ce qui n'attente 
nullement aux libertés. Au con­
traire, les flics dans la rue, c'est 
sécurisant, dissuasif et préventif. 

JEAN-PIERRE DES­
CHAMPS - II faut également 
dire que les fruits des mesures 
n'apparaissent que maintenant. 
Prenons l'exemple des« travaux 
d'intérêt général» (TIG), qui 
sont des peines de substitution à 
la prison. Ils se sont mis en place 
très doucement. Les magistrats 
ont toujours tendance à être fri­
leux quand on leur parle de 
remplacer la prson par des tra­
vaux qui vont du sarclage des 
jardins publics a la collaboration 
avec la Croix-Rouge. Il n'est pas 
facile de se dégager de l'idéolo­
gie sécuritaire à laquelle on a été 
longtemps soumis. 

tants sociaux. Leur métier, c'est On se rend compte mainte­
d'assurer la sécurité. Et il faut nant que les TIG marchent et 
leur donner la possibilité de pas uniquement pour des délin­
l'exercer. Depuis longtemps, quants modèle,,. Or, si on veut 
nous nous battons pour la res- que les TIG remplacent effecti­
ponsabilisation du policier. Ce vement la prison, on doit les 
dernier doit bien connaître sa prononcer po I des récidivistes 
profession et surtout son envi- et notamment des toxicomanes. 
ronnement. Il doit connaître les Il ne faut pas hésiter à prendre le 
habitudes des differentes corn- risque. On est ainsi parvenu à 
munautés, apprécier correcte- intégrer pas mcJ de mineurs au 
ment l'ensemble de la société où circuit social n ►rmal. 
il travaille. Il doit être avant tout C'est la voie du réalisme. 
un sociologue, parfois un péda- Personne n'a intérêt à ce qu'un 
gogue. Ce qui n'évacue pas un petit voleur fas�e trois mois de 
certain nombre d'actes répres- prison. Qu'il so,t mis hors circuit 
sifs. durant cette pé · ode ne l' empê-

Depuis 1981, de nombreuses chera pas de I ecommencer en­
avancées ont été réalisées. On a suite. Il est à cet égard frappant 
allongé le temps de formation. que tout le m 1de en soit con­
professionnelle des gardiens de vaincu au nive' 1 des conseils de 
la paix. C'était indispensable. prévention où 1 'on retrouve des ► 
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► 

Jean-Pierre Deschamps 

hommes et des femmes de pres­
que toutes les tendances politi­
ques. On est là très loin du 
climat de la campagne électo­
rale. 

JEAN-PIERRE BORDIER-
La réinsertion reste la seule poli­
tique valable. Qu'un individu 
reste cinq, six, dix ans en prison, 
il devra de toute façon en sortir 
et pouvoir se réintégrer. Il ne 
faut pas oublier non plus la réin­
sertion de ceux qui ont dû pur­
ger de longues peines. 

JEAN-PIERRE DES­
CHAMPS - Le Syndicat de la 
magistrature propose un décloi­
sonnement de l'institution carcé­
rale. Décloisonner ne veut pas 
dire supprimer la peine de pri­
son du jour au lendemain, mais 
y faire entrer les institutions so­
ciales normales. Ce qui n'est pas 
le cas actuellement. Les prison­
niers pourraient ainsi avoir con­
naissance de l'environnement 
national en même temps que les 
citoyens pourraient savoir de 
quoi ils parlent quand ils évo­
quent la prison. Quand cette 
réalité sera connue, chacun réali­
sera le côté criminogène de cette 
institution ainsi que la contradic­
tion qui amène à réclamer la 
sécurité par la prison. Ce décloi­
sonnement commence notam­
ment avec les conseils commu­
naux et départementaux de pré­
vention. 

CHRISTIAN PICQUET -
Ce type de structures n'en res­
tent-elles pas au stade du dis­
cours? Peut-on dire qu'elles re­
flètent une politique globale ? Il 
est permis d'en douter. Bordier 

disait que la F ASP souhaitait que 
le policier soit d'abord un socio­
logue et un pédagogue. Cela ne 
pourrait avoir de crédibilité que 
s'il existait une volonté globale 
en ce sens. Je me souviens qu'en 
1982, le Syndicat de la magistra­
ture avait défini une série d'axes 
pour « une autre politique de 
sécurité ». Il avançait la suppres­
sion de l'incarcération des mi­
neurs, la limitation des procédu­
res d'urgence et des détentions 
préventives. Si, depuis cinq ans, 
de telles mesures étaient entrées 
en application, on aurait pu 
parler de volonté politique glo­
bale, sensibiliser réellement 
l'opinion. Mais rien de tout cela 
n'a été fait. 

Aussi, les dispositions prises 
restent au mieux symboliques. Et 
au pire, on peut craindre que des 

Quelles qu'aient été 
ses intentions, 
la gauche 
n'a pas échappé 
au « tout répressif ».

mesures que la FASP juge au­
jourd'hui positives ne se trans­
forment en autant d'éléments 
d'une politique sécuritaire ag­
gravée si la droite revient aux 
affaires. Ainsi, les dix mille em­
plois supplémentaires ,dans la 
police risquent fort de débou­
cher sur de nouvelles atteintes 
aux libertés. 

JEAN-PIERRE DES­
CHAMPS - Quelque chose a 
tout de même fondamentale­
ment changé. Joxe disait à juste 
titre qu'il était le ministre de 
l'Intérieur et aussi de la décen­
tralisation. La décentralisation 
est donc le meilleur moyen pour 
que la population prenne en 
charge ce genre de problèmes. 

Le SM - et sans doute aussi 
la F ASP - a largement fonc­
tionné à l'utopie, à l'idéologie. 

• La Fédération autonome des
syndicats de police. Fondée en
1969, elle recueille les suffrages
de près de 54 % des policiers en
tenue et revendique une centaine
de milliers d'adhérents. Lors de
son dernier congrès en juin
1983, son secrétaire général,
Bernard Deleplace, la définissait
comme « fermement auachée au
plus près du mouvement ou­
vrier».
• I.e Syndicat de la magistra­
ture. Créé dans les années
soixante-dix, il revendique un
millier de membres. En 1981, il
se définissait comme « une col­
lection de juges, bien souvent à la
base de la hiérarchie judiciaire,
collection de ceux qui s'affrontent
à la misère, à la folie, à l'an­
goisse des exclus d'une société en
crise,. Son XVIII• Congrès
vient de travailler sur le thème :
tr Prison, en sortir». 

Aujourd'hui, il doit entrer dans 
la phase réaliste. Quand je dis ici 
que le « tout-carcéral » est irréa­
liste, cela reste sans grande im­
plication tant que les gens n'ont 
pas touché du doigt la réalité. 
Mais lorsque les gens doivent 
acquitter localement le coût de la 
criminalité, l'incitation à une 
politique réaliste n'en est que 
plus forte. On se rend compte 
que la prison coûte beaucoup 
plus cher que la réinsertion. 

JEAN-PIERRE BORDIER-
Je voudrais revenir sur le pro­
blème soulevé par Picquet. Les 
choses ne sont pas aussi simples. 
Après 1981, la volonté politique 
a existé. Qu'on se souvienne de 
la suppression des juridictions 
d'exception, de la mise en place 
d'une commission pour étudier 
la réforme de la police, etc. 
Mais, l'opposition a tout de suite 
crié très fort. Et les Français ont 
certainement été plus sensibles à 
ses discours qu'à des proposi­
tions de bon sens. Ce fut la 
difficulté. 

Je ne veux pas escamoter les 
timidités de tel ou tel représen­
tant de la majorité actuelle pour 
aller discuter, dans les commu­
nes, des problèmes de sécurité. 
Reste que, fondamentalement, la 
création du Conseil de préven­
tion a eu d'indéniables effets 
pédagogiques. Pour ce qui con­
cerne la police, j'ai déjà parlé de 
la modernisation. J'ajouterais 
que · nous avons à présent un 
Code de déontologie qui fixe 
précisément le champ de l'inter­
vention et du comportement des 
policiers dans leurs missions. Il 
est ainsi réaffirmé qu'on ne doit 
pas être raciste, qu'on doit res-

pecter la dignité humaine, etc. 
Tout cela va bien au-delà du 

symbole. C'est pourquoi je crois 
que c'est un processus irréversi­
ble. Même s'il y a alternance 
politique, je ne pense pas que les 
dirigeants de l'opposition qui 

Nous avons 
fonctionné 
à l'utopie. 
Il faut entrer 
dans le réalisme. 

viendraient au pouvoir pour­
raient le remettre en cause. Ils 
savent sans doute intimement 
qu'il n'est d'autres solutions 
pour traiter les problèmès de 
sécurité. 

CHRISTIAN PICQUET - II 
est indéniable que les campagnes 
de la droite ont rencontré un 
vaste écho dans la population. 
Mais la responsabilité n'en 
incombe-t-elle pas aux valses­
hésitations permanentes du pou­
voir ? Au début, les rapports de 
forces n'étaient nullement défa­
vorables. L'exemple de la peine 
de mort est, à cet égard, symp­
tomatique. C'est vrai que son 
abrogation a déclenché des 
campagnes hystériques dans cer­
tains milieux. Mais, décidée en 
plein état de grâce, elle a égale­
ment divisé l'opposition, dont 
une partie a voté avec la gauche. 
Si des mesures radicales avaient 
été prises dès le début, on peut 
imaginer que la démagogie aurait 
eu moins d'impact. Au con­
traire, on a vu Badinter et Def­
ferre polémiquer sur les contrô-

les d'identité et c'est cette ab­
sence de volonté politique claire 
qui a permis à la droite d'occu­
per le terrain. 

De ce point de vue, on ne 
peut qu'être méfiant devant des 
dispositions telles que le plan de 
modernisation de la police. Pra­
tiquement rien ne change quant 
à la nature de l'institution, au 
fonctionnement de son sommet. 
Quant à la politique de préven­
tion, elle n'inclut aucun investis­
sement susceptible d'avancer 
vers une politique similaire à 
celle que le Syndicat de la magis­
trature préconisait, il y a quel­
ques années. 

JEAN-PIERRE DES­

CHAMPS - II y a certaine­
ment beaucoup de choses à dire 
sur la stratégie politique depuis 
19 81. Si le Syndicat de la magis­
trature tire maintenant un coup 
de chapeau à Badinter quittant la 
Chancellerie, il n'a jamais mé­
nagé ses critiques devant ce qu'il 
n'a pas fait ou pas voulu faire : 
réforme du statut de la magistra­
ture, justice civile, etc. Souvent, 
nous avons été désagréablement 
surpris. Reste qu'on ne pourra 
pas facilement revenir sur une 
série de choses, comme la poli­
tique de décentralisation ou les 
peines de substitution. 

JEAN-PIERRE BORDIER-
Un mot en conclusion. Pour la 
FASP, la modernisation, ce n'est 
qu'un début. Le plan porte sur 
cinq ans. Bien qu'on ne con­
naisse pas le résultat des pro­
chaines échéances électorales, il 
est sûr que nous serons très 
vigilants pour empêcher ce plan 
de modernisation d'être dé­
tourné de sa finalité. 
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COLINE SERREAU 
UN CESAR 
AU FEMININ 

Coline Serreau 
comédienne dans Le tlngon 

d'Evgueni Schwarz. 

Comédienne, scénariste, metteur en scène de quatre 
films en dix ans, Coline Serreau vient de recevoir le 

césar du meilleur film français pour Trois hommes et 

un couffin. Elle nous a accordé un entretien. 

Coline Selleau et moi 
avions rendez-vous dans un 
café proche du théâtre où 
elle joue chaque soir le Dra­

gon d'Evgueni Schwarz1, 
mis en scène par Benno 
Besson. Notre première 
question a porté sur la mo­
destie de son triomphe sa­
medi soir à la remise des 
césars. 
Coline Serreau - Lorsqu'on 

· obtient le césar du meilleur
film, la moindre des polites­
ses, c'est de dire qu'on est
pas tout seul. Le cinéma
français est le dernier ci­
néma qui vive en Europe. Il
subit des attaques extrême­
ment dures en ce moment à
cause de la cinquième
chaîne. C'est la dernière
cinématographie qui vive
avec les Etats-Unis et le
tiers monde. C'est formida­
ble. C'est pas seulement la
réussite de quelques films,
ça représente toute une in­
frastructure, des milliers de
techniciens, des studios, des
laboratoires. Toute une in­
dustrie technique. Mais
c'est une chose fragile et
au-delà de la courtoisie, il
faut le souligner : on est
tous solidaires. Que Oury
marche ! Bravo ! Plus il y a
de films qui se font, mieux
c'est. D'une cinématogra­
phie morte ne naîtront pas
des chefs d'œuvres. Voyez
l'Italie, ils ne tournent plus.

□ Pensez-vous qu'il soit

difficile d'être une femme 
cinéaste? 

C. S. - Depuis toujours, 
c'est une discussion hors 
sujet, en France en tout cas. 
Peut-être pas en Améri­
que ... 

□ Travailler quand la
gauche est au pouvoir,
est-ce plus facile ?
Qu'est-ce qui a changé?

C. S. - Dans l'industrie du
cinéma, la seule chose qui
compte c'est le profit et
c'est très bien comme ça. Je
pèse mes mots. Quand vous
avez un échec, les condi­
tions sont très dures. Lors­
que vous avez un succès,
elles deviennent excellentes
pour le prochain film.
Même si le scénario que
vous présentez n'en vaut
même pas le coup : c'est la
loi du système; c'est aussi
ce qui fait l'intérêt du ci­
néma par rapport à la télé­
vision qui peut devenir « le
n'importe quoi », parce
qu'il n'y a pas le formidable
corps à corps, le combat, le
frottement entre l'œuvre et
le public, et l'œuvre n'existe
pas en dehors du public.

Je ne suis pas malheu­
reuse de cette situation. Au 
contraire. La seule chose, 
c'est de savoir s'en servir. 
L'industrie du cinéma, in­
dustrie privée, reçoit une 
aide de l'Etat - petite par 
rapport au budget total du 

film -, le reste c'est de l'ar­
gent privé qui ne dépend 
pas de décisions politiques. 
Je ne peux pas dire que j'ai 
eu de bonnes ou de moins 
bonnes conditions après 
1981. J'ai eu l'avance sous 
la droite, j'ai eu l'avance 

sous la gauche. Je ne n'ai 
jamais magouillé, mes scé­
narios ont marché. Com­
ment expliquer ça autre­
ment ? Il y a un projet qui 
me tient très à cœur et pour 
lequel, je n'ai rien eu ; mais 
je vais recommencer, je vais 
continuer à enfoncer le 
clou. 

Le système d'aide au ni­
veau de la production et un 
peu de la distribution a été 
instauré par _ la droite, la 
politique de Lang a été une 
énorme boutfee d'oxygène 
au niveau des auteurs... et 
du soutien au cinéma, con­
currencé par les autres mé­
dias. 

Le problème survient 
quand, d'un seul coup et 
sans prévenir personne, en 
un jour, il sabote et il ci­

saille tout ça d'un grand 
coup de poignard dans le 
dos. Ça fait très mal. Les 
gouvernants des deux bords 
et la profession ont sauvé la 
cinématographie du pays. 
Mais jusqu'à quand? Ça, je 
ne sais pas ... 
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□ Quel bilan faites-vous
de la gauche depuis
1981? 

C. S. - Je ne prends au­
cune position politique pu­
blique. Mes prises de posi­
tions politiques, elles sont
dans mon travail ...

□ Vous avez été appelée
à faire partie du Conseil
de surveillance de la 7'
chaîne. Qu'allez-vous y
faire?

C. S. - Ce que je vais y
faire dépendra de la politi­
que qui sera décidée. Si
c'est bien je reste, sinon je
m'en vais. On va voir.

□ Revenons à la 5'
chaîne. Pourquoi dites­
vous que c'est un coup de
poignard dans le dos ?

C. S. - Le problème n'est
pas l'arrivée des chaînes
privées. Qu'il y en ait davan­
tage ça ne me gêne pas.
C'est plutôt le cahier des
charges : on avait quatre
chaînes qui respectaient la
hiérarchie des passages, des

supports, le quota des films 
français, de création. Tout 
ça est complètement balayé 
d'une chiquenaude et risque 
complètement de déstabili­
ser l'industrie cinématogra­
phique. Les autres chaînes 
vont exiger de s'aligner sur 
ce nouveau systéme. C'est 
très dangereux. Economi­
quement c'est viable de res­
pecter le cahier des charges. 
Ce qui se passe avec la 5• 
chaîne c'est vraiment une 
honte. Y a pas de mots pour 
fustiger ça. C'est vraiment 
dégueulasse. 

□ A part des prises de
position verbales, y a-t-il
moyen de faire quelque
chose?

C. S. - Il y a toujours
moyen de faire mieux
qu'une position verbale. Il
faut voir qui se mobilise,
pour quoi et l'état de la
mobilisation. Si c'est pour
défendre la SFP, moi, je ne
marche pas ; ils ont des
exigences syndicales qui

sont des privilèges exhorbi­
tants. Si une grève générale 
est à ce prix-là, il n'y aura 
pas de grève générale. On

est pas d'accord avec cer­
tains là-dessus. Sur le main­
tien des privilèges du ser­
vice public non plus : si un 
journaliste doit être mis à la 
retraite, payé à ne rien fou­
tre par le contribuable parce 
que les petits copains du 
pouvoir ont changé et qu'un 
autre qui a d'autres copains 
politiques est mis à sa place, 
je ne suis pas d'accord pour 
défendre le service à ce prix. 

Défendre le service pu­
blic, dans ce qu'il a de 
moins aligné sur le systéme 
des profits et donc être ca­
pable de générer des émis­
sions de meilleure qualité, 
c'est formidable. Si l'un va 
avec l'autre, c'est l'impasse. 
l O % sont consacrés à la
production dans les télés, ça
ne va pas, c'est un gouffre.

□ Avez-vous été gênée de
travailler dans une indus­
trie privée comme le ci­
néma?

C. S. - Pas du tout. Dans le

privé, le metteur en scène, 
en discussion avec la pro­
duction, a une vraie souve­
raineté sur son œuvre. A la 
télé ... c'est n'importe quoi. 

□ Au théâtre, vous n'êtes
jamais associée à la mise 
en scène? 

C. S. - Non, jamais. J'aime
jouer, j'aime être actrice,
j'aime être dirigée, j'aime
être avec une équipe, dans
un truc auquel je crois,
j'aime le contact avec le
public. Faire de la mise en
scène, pour moi, c'est le
cinéma ...

Co/ine Serreau arrête là 
/'entretien, il est l'heure d'al­
ler se maquiller pour le rôle 
d'Elsa dans le Dragon. Elle 
nous quitte en nous invitant 
à voir à Genève, Lapin, la­
pin (( plus politique encore 
que le Dragon pour Rouge, 
ajoute-t-elle, c'est impor­
tant». 

Propos recueillis par 
Noémie Mas 

1. Le Dragon d'Évgueni 
Schwarz au Théâtre de la ville. 



LAS • • TOUT POUR LA PUB 
Les «recettes" de Berlusconi pour attirer les annonceurs 

J , espère que la présen­
tation de la 5 vous 
donne la certitude 

que nous ne faisons pas une 
télé à /'américaine. Nous 
n'en voulons pas ! 11, a dé­
claré péremptoire Silvio 
Berlusconi devant les publi­
citaires et les journalistes 
qu'il avait réunis le 20 jan­
vier dernier au théâtre Ma­
rigny. 

bliques un programme simi­
laire mais « plus perfor­
mant », c'est-à-dire plus di­
geste et plus facile à adapter 
à tous les goûts. Et le bras 
droit de Bedu, le « dottore » 
Freccero, d'articuler pour 
les durs d'oreille: ff Pour 
séduire le public, il faut 
émettre les programmes, les 
messages, les plus habituels 
et les plus répétitifs possi­
bles, jusqu'à un indice prévi­
sible de nausée, visant très 
rigoureusement le juste mi­
lieu : le moyen. J) Surtout, 
jamais de produits trop éle­
vés, le public est inculte. 
2) Jamais de produits trop
bas non plus, pour ne pas
offenser la pudeur com­
mune. 3) Jamais de nou­
veauté : c'est une expérience
trop risquée. Ce que l'on a
/'habitude d'appeler la créa­

tivité doit se porter sur le spot
et doit être aussi original et
nouveau que les téléfilms
doivent être banals et répéti­
tifs. 11 On ne peut être plus 
sincérement cynique ! 

ses bouteilles au bar du 

"Grand Hôtel". Le contrat 
précise même que certain 
apéritif disposera d'un trai­
tement de faveur : la bou­

teille sera placée sur le 
comptoir, à côté du barman 
( ... ) Un responsable de la 

régie publicitaire de Berlu 
est toujours présent lors des 
enregistrements. li veille 
scrupuleusement au respect 
des contrats et demande 
éventuellement au réalisa­
teur de retourner un plan si 
la vedette cache malencon­
treusement /'étiquette d'une 
bouteille. ( ... ) 60 % des frais 
de production de lëmission 
sont couverts par les spon­
sors. 11 

Tas raison coco! Aprés 
avoir goûté tes programmes 
pendant une petite semaine, 
ta 5 ressemble autant à la 
télé américaine qu'un wes­
tern spaghetti à une série B 
hollywoodienne. 

A la fameuse rencontre 
avec les publicitaires, Silvio 
Berlusconi, dit Berlu, a lon­
guement expliqué la leçon 
di: choses italienne, en mar­
telant qu'en cinq ans le 
nombre des clients des 
agences, le marché publici­
taire habituel... et les mar­
ges bénéficiaires des annon­
ceurs avaient doublé ! 

ff Les spots dans les 
films ? C'est d'une efficacité 
fan tas tique. Quand vos spots 
passent entre les program­
mes, ils ne recueillent que 
40 % de /'audience du pro­
gramme. A /'intérieur du 
programme, vous ramassez 
70 % de cene audience. Vos 
messages sont au cœur de 
/'audience. 11 

Dans le dossier que 
Télérama a consacré aux 
petites sœurs transalpines 
de la 5 berlusconienne, 
Thierry Leclerc a mené 
l'enquête sur l'une des 
émissions vedettes de « Ca­
nale 5 » : « Grand Hôtel » ; 
une émission ff entièrement 
réc/amisée 11 (sic) selon les 
propres termes de son pro­
ducteur. En plus des défi­
lements des spots tous les 
quarts d'heure, T. Leclerc 
raconte : ff Un exemple : une 
marque de boissons a payé, 
très cher, le droit d'aligner 

Alors, fàce à la 5, chaîne 
de la cohabitation entre les 
désirs de Mitterrand et les 
appétits des annonceurs du 
patronat, ne semblent pour 
l'heure se mobiliser que les 
professionnels du cinéma, 
comme le rappelaient dans 
une récente conference de 
presse leurs porte-parole 
Coline Serreau, Claude 
Sautet et Bertrand Taver­
nier, en appelant au boycot­
tage le public... et ceux qui 
seraient tentés de composer 
avec le roi de la nouille 
électronique. 

Suivez donc - pour une 
fois - le conseil du profes­
seur Berlu à propos du 

« spotissonage » : ff C'est 
très commode pour faire 
autre chose en cours de 
fi/m f Il... Eteindre, par 
exemple! 

□ LE BATEAU­

PHARE de Skoli­
movs/ci. Ou comment un 
cinéaste venu de l'Est, la 
Pologne, devenu entre­
temps polono-britannique, 
aborde par la fiction les 
Etats-Unis et le cinéma 
américain. Par un film poli­
cier ( au sens large) qui res­
semble à une fable et par la 
bande ( on ne quitte pas un 
bateau-phare immobile et 
son équipage pris en otage 
par trois gangsters minables 
et caricaturaux). La méta­
phore s'arrête là: les 
Etats-Unis ne sont pas le 
bateau-phare de la liberté 
même si certaine statue a 
bien fait parler d'elle ! Au 
contraire, nous sommes 
dans l'antichambre du dé­
sordre et de la violence. Ce 
double huis-clos, un bateau 
et il est immobile, introduit 
le plus considérable des 
paradoxes à partir de quoi 
vont se développer tels ou 

L'essentiel étant de diflù­
ser de la publicité, il faut 
donc ouvrir l'audience par 
tous les moyens. Alors ( et 
c'est ce qu'il fait en Italie), 
on programmera en même 
temps que les chaines pu-

tels commentaires sur le 
courage et la lâcheté, la li­
berté et l'asservissement, la 
responsabilité et l'incons­
cience. La maîtrise de Sko­
limovski est compléte : un 
grand film. 

□ L'ORCHESTRE
NOIR de Stephan
Lejeune. Stephan Le­
jeune livre le résultat de son
enquête de quatre années
sur deux groupes fascistes
belges (le Front de la jeu­
nesse et le groupe flamand
VMO) et leurs accointances
internationales. C'est toute
l'Europe du néo-nazisme
qui figure dans le film. En­
tretiens, documents bruts,
piéces d'archives« authenti­
fient » cette plongée dans
les miasmes du fascisme.
L'analyse de ces mouve­
ment se fait d'elle-même
bien que le film ne prétende
pas être autre chose qu'un
témoignage de démocrate.
Il ne tiendra sans doute pas
l'affiche très longtemps ...
Nous essaierons d'y revenir
plus longuement avec Ste­
phan Lejeune.

," LIVRES 

□ ABC DE LA 
GUERRE de Bertold 
Brecht En 1955, parais­
sait à Berlin-Est un des plus 
curieux livres de Bertold 
Brecht, ABC de la guerre,

fait de poèmes trés courts, 
accolés à des photos d'ac­
tualité, sur la guerre, le naz­
isme. Brecht, avec ses pho­
togrammes, dénonçait une 
fois de plus la guerre, le 
militarisme d'où qu'il 
vienne : . ff Trop nombreux 
sont ceux • qui aujourd'hui 
nous paraissent morts, 
comme des êtres qui au­
raient déjà derrière eux ce 
qu'ils ont devant eux, puis­
qu'ils ne font rien contre ce 
qui les attend II Les stali­
niens d'Allemagne de l'Est 
n'ont jamais d'ailleurs di­
géré ces textes qui ont été, 
plusieurs fois, censurés. 
, Que faites-vous, frères ? 11 
- ff Une voiture blindée 11
- ff Et avec ses plaques
juste à côté d'ici ? 11 - , Des
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obus qui percent les parois 
blindés 11 - ff Et pourquoi 
tout cela ? 11 - , Pour vi­
vre 11. (ABC de la guerre, 
Presses universitaires de 
Grenoble, environ 120 
francs). 

□ HOMMES ET 
FEMMES d'Annie 
Leclerc. On se souvient 
de ses premiers livres, Pa­
role de femmes, Epousailles 
(parus aussi en Livre de 
poche) sortis dans les an­
nées soixante-dix, au temps 
où le mouvement feministe 
a su bousculer les idées re­
çues et les rôles sociaux. 
Aujourd'hui, Annie Leclerc 
revient sans en avoir l'air 
sur cette époque, sur les 
rapports difficiles entre les 
hommes et les femmes. On 
aurait bien tort de juger 
réactionnaire ce livre trés 
fort, trés émouvant où il est 
plus question d'amour que 
d'analyse sociale et politi­
que. ( Hommes et femmes, 
d'Annie Leclerc, Livre de 
poche, 18 francs) 

* Vendredi 23 h 20 (TF1), concert pour Mandela avec
Manu Dibango, Max Roach, B. Lubat, etc.
* Samedi 20 h 40 (TF1), Via Mala fut un solide
roman de J. Knittel adapté de façon naturaliste par
P. May à l'orée des années soixante. Il sera curieux de
voir ce que Tom Toelle aura tiré de ce roman dur dans 
lequel le prodigieux Mario Adorf sera le patriarche 
Lauretz ... 

22 h 25 (A2), Recherche Madonna désespérément 
aux « Enfants du rock » + un concert Herbie Hancock. 

* Dimanche 20 h 35 (TF1), le Dernier Train de Gun
Hill, western classique de John Sturges, avec K. Douglas
et A Quinn, bâti autour d'une implacable histoire de
vengeance.

22 h 30 (FR3), le Ministère de la peur, de Fritz 
Lang, va inaugurer un cycle consacré au film noir. 
Tourné en 1944, le film de Lang est l'un des plus beaux 
et mystérieux films d'espionnage qui soient! La brume 
londonienne (même en noir et blanc ... ) y est angois­
sante à souhait 

* Lundi 20 h 35 (TF1), la Nuit américaine de
F. Truffaut avec J. Bisset, V. Cortese, A Stewart ... L'un
des films les plus intimes et peut-être les plus remarqua­
bles de Truffaut Son amour du cinéma et des actrices y
transparait presque à chaque plan ...

* Mardi 20 h 35 (FR3), les Dents de la mer de
S. Spielberg. « Filin culte » de ces dix dernières années,

« Jaws »(mâchoires!) est en fait bien plus qu'un simple
film de terreur. Spielberg a su remarquablement user de
deux ressorts dramatiques trés traditionnels (mais oh
combien efficaces ! ) pour donner une dimension sup­
plémentaire à cette histoire : l'un a trait aux magouilles
politico-commerciales qui veulent à tout prix préserver
la saison estivale de la petite station balnéaire; l'autre
illustre, une fois de plus, l'affrontement avec l'inconnu.
Le requin blanc du film n'est ni Moby Dick, ni Alien ...
Il n'empêche pourtant que la dernière demi-heure du
film renvoie parfois à l'affrontement dantesque d'Achab
et de la baleine du roman de Melville et du film de
Huston ...

20 h 35 (A2), Un dimanche à la campagne, de 
B. Tavernier. prix de la mise en scène au Festival de
Cannes 1984, ce film possède toutes les qualités qui font
du cinéma de Tavernier l'héritier de ceux de Renoir et
Duvivier avant-guerre; film de « petits riens et petits
gestes » qui font la vie, film de pur plaisir et de grande
maîtrise.

* Mercredi 23 h 10 (FR3), Un bruit qui court, de
J. P. Sentier et D. Laloux. Heure scandaleusement tar­
dive pour cet étonnant film, quasiment surréaliste, aux 
antipodes des modes, mais à l'humour trés proche de 

« l'hénaurme » d'un Jarry. 

* Jeudi 20 h 35 (A2), Pain, amour et jalousie, de
L. Comencini. « Suite » du film de jeudi dernier, et la
preuve que dans le cinéma« de gendarme», les Italiens
avaient bien vingt ans d'humour d'avance sur nous ...

20 h 35 (FR3), Planète interdite, film de SF de 
F. Mc Leod Wtlcox qui nous parut surprenant lors de sa
sortie en 1955, et qui risque d'être complètement kitch
(voire ringard !) trente ans plus tard ...

* Vendredi 23 h (A2), A nous la liberté, de René Clair.
Tourné en 1931, à une époque où René Clair se disait 
trés proche de l'extrême gauche (il siège aujourd'hui à 
l'Académie française!). A nous la liberté est une po­
chade assez géniale contre le machinisme et l'argent 
( ff Je souhaitais combanre la machine quand elle devient 
pour l'homme une servitude au lieu de contribuer à son 
bonheur . .1), une œuvre irrespectueuse, enjouée, et déca­
pante qui.sur le ton de l'opérette, camoufle un bon petit 
brûlot et qui inspira vraisemblablement non seulement 
le chef-d'œuvre de Chaplin les Temps modernes, mais 
peut-être aussi toute une part du cinéma de Jacques 
Demy ... 

Michel Laszlo 
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e nouveau Rouge com­
mence à vous être fami­
lier si l'on en juge par vos 

réactions. Vous commencez à 
être habitués à son découpage, à 
ses dossiers, à ses pages de ré­
flexion et à ses pages d'actualité, 
à ses brèves et à ses articles de 
fond. Le numéro que vous avez 
entre les mains, nous avons sou­
haité le soigner encore plus que 
les autres et ce ne sera pas le 
dernier. D'autres personnalités 
ont répondu à nos questions, 
d'autres dossiers sont en prépa­
ration. Non seulement nous fe­
rons aussi bien que pour les six 
premiers numéros de la nouvelle 
formule, mais nous espérons 
bien faire encore plus. 

Le numéro qui sortira le 20 
mars sera aussi un Rouge pas 
comme les autres. Bien sûr, une 
bonne partie du journal sera 
consacrée aux résultats des élec­
tions législatives et régionales du 
16 mars, avec des analyses, des 
enquêtes, des reportages, des 
prises de position. Mais le reste 
du journal ne sera pas le parent 
pauvre, histoire de rappeler 
qu'au-delà de cette échéance 
électorale, Rouge continue aussi 
fort. 

Pour cela, il n'y a pas de 
miracle : ce sont ses lecteurs qui 
le porteront. Partout autour de 
vous, il faut donner un coup de 
collier pour faire connaître et 
diffilser Rouge. Toi qui le lis à la 
maison mais ne le montre pas à 
tes collègues, toi qui oublies de 
le laisser traîner au boulot, vous 
qui le lisez dans la même ville 
sans faire ensemble de vente 
publique, vous tous, vous devez 
vous mobiliser avec ceux qui ont 
déjà entamé l'effort. Le 16 mars 
ne sera pas un coup d'arrêt : plus 
que jamais Rouge sera après les 

élections un instrument indis­
pensable pour affirmer une force 
à gauche de la gauche. Alors, 
tout le monde sur le pont pour 
votre hebdo ! 

D'autant que fin mars, il n'y a 

pas que le printemps qui arrive. 
C� sera aussi la nouvelle campa­
gne d'abonnements militants, 
une formule originale qui vous 
permettra d'avoir chaque se­
maine auprès des militants de la 

LCR votre Rouge et chaque 
mois la rewe Critique commu­
niste. Alors nous ne manquërons 
pas de vous le rappeler au cours 
du mois de mars : abonnez­
vous ! 
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